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personnes défavorisées 08/12/2011 p357

PECHE

Arrêté  Rendant obligatoire pour l'année 2011 et 2012 la délibération n°2011-01 du 26 avril 2011 du comité

régional des pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine portant création et fixant les conditions

d'attribution de la licence de pêche des palourdes et des coques sur les gisements du bassin d'Arcachon 30/11/2011 p360

Arrêté  Clôture des listes de candidats à l'élection des membres du conseil du comité départemental des pêches

maritimes et des élevages marins de Gironde 01/12/2011 p362

Arrêté  Clôture de la liste des candidats à l’élection des membres du conseil du comité régional des pêches

maritimes et des élevages marins d'Aquitaine 02/12/2011 p364

Arrêté modificatif  Clôture de la liste des candidats à l’élection des membres du conseil du comité régional des pêches

maritimes et des élevages marins d'Aquitaine 07/12/2011 p368

PHARMACIE

Arrêté  Arrêté rejetant le transfert de l’officine de la SELARL Pharmacie VIOLET 02/11/2011 p372

Arrêté  Arrêté autorisant le transfert d’une officine de pharmacie au sein de la commune de Castets en Dorthe 14/11/2011 p374

Arrêté  Rejetant le transfert d’une officine de pharmacie de Monsieur Alexandre GARNAUD 01/12/2011 p376

SECURITE - GARDIENNAGE

Arrêté  Autorisation administrative de fonctionnement de l’établissement secondaire SECURITAS France SARL 01/12/2011 p378

SERVICES DE L ETAT - Organisation

Convention  Avenant n° 1 à la convention de délégation de gestion passée entre la DIRECCTE Aquitaine et la DRFIP

de la Région Aquitaine et du département de la Gironde 02/12/2011 p380

SERVICES VETERINAIRES

Arrêté  Attribution du mandat sanitaire au docteur vétérinaire BON Gillaume 08/11/2011 p381

Arrêté  Désignation des experts habilités à procéder à l'estimation des animaux sur ordre de l'administration - bovins10/11/2011 p382

Arrêté  Mandat sanitaire au docteur vétérinaire FABRE Mickaël 17/11/2011 p384

Arrêté  Mandat sanitaire au docteur vétérinaire HOSTE Caroline 21/11/2011 p385

Arrêté  Abrogation du mandat sanitaire attribué au docteur vétérinaire BARON Laurie 08/12/2011 p386

Arrêté  Abrogation du mandat sanitaire attribué au docteur vétérinaire DESBOIS Jérôme 08/12/2011 p387
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TOURISME

Arrêté  Dénomination de la commune de Grayan et l’Hôpital en commune touristique 02/12/2011 p388

TRANSPORTS

Avis  Agréments d'organisme de service d'assistance délivrés pour l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac délivrés

en septembre 2011 et en novembre 2011 + Liste complète des agréments 06/12/2011 p390

TRAVAIL - EMPLOI

Arrêté  Renouvellement d’Agrément Qualité «Centre Communal d’Action Sociale d’Andernos les Bains» 03/11/2011 p395

Arrêté  Extension d’agrément simple délivré à Madame Corinne PETRAKIAN 04/11/2011 p397

Arrêté  Agrément simple délivré à l’association PROXIMITE 04/11/2011 p399

Arrêté  Retrait d’agrément simple délivré à la SARL BELTRAM-MA.COM 04/11/2011 p401

Arrêté  Renouvellement d’agrément simple délivré au CCAS CANEJAN 04/11/2011 p402

Arrêté  Renouvellement d’agrément qualité délivré au CCAS de CARBON BLANC 04/11/2011 p404

Arrêté  Agrément simple délivré à Monsieur Youcef SENOUCI 04/11/2011 p406

Arrêté  Renouvellement d’agrément simple est délivré au CCAS de Ste COLOMBE 04/11/2011 p408

Arrêté modificatif  Agrément qualité délivré au CCAS de TALENCE 04/11/2011 p410

Arrêté  Renouvellement d’agrément simple est délivré à l’association intermédiaire JALLES SOLIDARITES 08/11/2011 p412

Arrêté  Retrait d’agrément simple délivré à Madame Charlotte PALMER 09/11/2011 p414

Arrêté  Agrément simple délivré à Monsieur Eric AUBE 10/11/2011 p415

Arrêté  Agrément simple délivré à Monsieur Didier DARRACQ 10/11/2011 p417

Arrêté  Agrément simple délivré à Monsieur Alexandre DELARRARD 10/11/2011 p419

Arrêté  Extension d’agrément simple délivrée à Madame Brigitte MARTINEZ 10/11/2011 p421

Arrêté  Agrément simple délivré à Monsieur Olivier PATOUILLE 10/11/2011 p423

Arrêté  Retrait de l’agrément simple délivré à Madame Michelle BELLIER 10/11/2011 p425

Arrêté  Renouvellement d’Agrément Qualité à l’Association «ADOMI Bègles» 10/11/2011 p426

Arrêté  Renouvellement d’Agrément Qualité Services à la personne délivré à l’Association Centre d’Aide Familiale10/11/2011 p428

Arrêté  Agrément qualité délivré à la SAS J.E.A.M. 14/11/2011 p430

Arrêté  Renouvellement de l’Agrément qualité à l’association «ANFASIAD» 15/11/2011 p433

Arrêté  Renouvellement d’agrément simple délivré à l’association intermédiaire SOS EMPLOI MEDOC 16/11/2011 p435

Arrêté  Agrément simple délivré à Madame Françoise VEDEL 16/11/2011 p437

Arrêté  Renouvellement d’Agrément simple délivré à l’association intermédiaire AIPAC 16/11/2011 p439

Arrêté  Renouvellement d’agrément qualité délivré au CCAS d’AMBES 16/11/2011 p441

Arrêté  Renouvellement d’agrément qualité délivré au CCAS de SALLES 16/11/2011 p443

Arrêté  Renouvellement d’agrément simple délivré au CCAS de SAINT SELVE 16/11/2011 p445

Arrêté  Renouvellement de l’agrément qualité est délivré à l’UNADEV 24/11/2011 p447

Arrêté  Retrait de l’agrément simple délivré à la société SAP «Services à la Personne»  25/11/2011 p449

Arrêté  Renouvellement d’agrément qualité délivré à l’Association d’Aide Matérielle et Morale aux Personnes

Agées et aux Familles de Saint Maixant (AAMMPAF) 25/11/2011 p450

Arrêté  Renouvellement d’agrément qualité délivré à Madame Catherine FRAINAUD, entreprise individuelle

LIBERTES SERVICES 25/11/2011 p452

Arrêté  Renouvellement d’agrément qualité délivré à l’Association AFAD 33 25/11/2011 p454

Arrêté  Renouvellement de l’agrément simple est délivré au CCAS de Lège Cap Ferret 25/11/2011 p457

Arrêté  Renouvellement de l’agrément qualité délivré au CIAS du Pays Foyen 25/11/2011 p459

Arrêté  Renouvellement de l’agrément simple délivré à l’EURL «MENAGE et VOUS» 25/11/2011 p461

Arrêté  Renouvellement de l’agrément qualité est délivré au SIAMD de BRANNE 25/11/2011 p463

Arrêté  Renouvellement d’Agrément qualité à l’Association «BLEU LAVANDE» 05/12/2011 p465

Arrêté  Extension d’un avenant à la convention collective de travail concernant les travaux d’aménagement et

d’entretien forestiers des départements de la Gironde, des Landes et de Lot-et-Garonne (IDCC n°8723) 07/12/2011 p467

URBANISME

Arrêté  Modifications statutaires et mise en conformité d'office des statuts de l'"Association Syndicale Autorisée du

Complexe Ostréicole Arésien" (ASCOA) 09/11/2011 p468
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Avis  Abrogation de servitudes radioelectriques 14/11/2011 p469

VOIRIE

Arrêté  Déclassement des voies de désenclavement de la RN 10 et reclassement dans la voirie communale de

Laruscade 23/11/2011 p470
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

La Maison des Cotonniers à Audenge

La Directrice Générale
de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VUVUVUVU la demande de candidature pour la labellisation d’une UHR au sein de la structure,

Délégation Territoriale
de la Gironde

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la décison de labellisation du 24/10/2011

VUVUVUVU l’avis favorable émis après instruction administrative, financière et architecturale du dossier et visite sur 
site,

02/11/2011

10/07/2008

84

autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de

places,

VUVUVUVU l’arrêté en date du

80 places en HP,dont 4 places en HT

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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ARTICLE PREMIER -

330019118(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de La Maison des Cotonniers à Audenge

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

Fait à Bordeaux, le 

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,353 533,33 €-

02/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour le fonctionnement d'une Unité d'Hébergement Renforcée (UHR),97 533,33 €

- pour l'hébergement temporaire.14 133,33 €

pour l'hébergement permanent,29 461,11 €

pour l'hébergement temporaire.1 177,78 €
-

dont 

- 

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

l’arrêté en date du

la publication au Journal Officiel n°119 du 22 mai 2011 de la décision en date du 18 mai 2011 de la Caisse 
Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative de dépenses 
mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

IME DE COUTRAS

La Directrice Générale
de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Portant fixation de la tarification

Délégation Territoriale

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

27/04/2007 102autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de places,

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr

de la Gironde

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/2011 /160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes âgées 
et handicapées,

VUVUVUVU

08/11/2011

VUVUVUVU la décision d'autorisation budgétaire et de tarification du 04/10/2011
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Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de
ARTICLE PREMIER :

33.0.78091.7 sont autorisées comme suit :
IME DE COUTRAS

(N° Finess )

ARRETE

R
ec

et
te

s
Groupe IGroupe IGroupe IGroupe I

Groupe IIGroupe IIGroupe IIGroupe II

Groupe IIIGroupe IIIGroupe IIIGroupe III

Dépenses afférentes à l'exploitation courante

Dépenses afférentes au personnel

Dépenses afférentes à la structure

Dont CNR

Dont CNR

Dont CNR

DéficitDéficitDéficitDéficit

ExcédentExcédentExcédentExcédent

Groupe IGroupe IGroupe IGroupe I
Produits de la tarification

Groupe IIGroupe IIGroupe IIGroupe II
Autres produits relatifs à l'exploitation

Dont forfait journalier

Groupe IIIGroupe IIIGroupe IIIGroupe III
Produits financiers et produits non encaissables

D
ép

en
se

s

Groupes fonctionnels Montants TOTAL

467 037,00 €

2 868 079,00 €

309 517,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

3 644 633,00 €

3 574 207,00 €

49 880,00 €

0,00 €

20 546,00 €

0,00 €

0,00 €
3 644 633,00 €

ARTICLE 2 -

Le prix de journée est fixé à compter du
 

01/11/2011 à :

196,60 €En internat : 
178,60 €En semi-internat : 

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale 
à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX Cedex, dans le délai franc d’un mois à 
compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 3 -

ARTICLE 4 -

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 5 -

Fait à Bordeaux, le 

La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation Territoriale
de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au Recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.

08/11/2011
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

l’arrêté en date du

la publication au Journal Officiel n°119 du 22 mai 2011 de la décision en date du 18 mai 2011 de la Caisse 
Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative de dépenses 
mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

SAMSAH SOS HABITAT ET SOINS 

La Directrice Générale
de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Portant fixation du forfait global annuel de soins pour l'année 2011

Délégation Territoriale

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

02/08/2010 15autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de places,

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr

de la Gironde

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/2011 /160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes âgées 
et handicapées,

VUVUVUVU

14/11/2011

VUVUVUVU la décision d'autorisation budgétaire et de tarification du 03/11/2011
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Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de
ARTICLE PREMIER :

33.0.03212.9 sont autorisées comme suit :
SAMSAH SOS HABITAT ET SOINS 

(N° Finess )

ARRETE

R
ec

et
te

s
Groupe IGroupe IGroupe IGroupe I

Groupe IIGroupe IIGroupe IIGroupe II

Groupe IIIGroupe IIIGroupe IIIGroupe III

Dépenses afférentes à l'exploitation courante

Dépenses afférentes au personnel

Dépenses afférentes à la structure

Dont CNR

Dont CNR

Dont CNR

DéficitDéficitDéficitDéficit

ExcédentExcédentExcédentExcédent

Groupe IGroupe IGroupe IGroupe I
Produits de la tarification

Groupe IIGroupe IIGroupe IIGroupe II
Autres produits relatifs à l'exploitation

Dont forfait journalier

Groupe IIIGroupe IIIGroupe IIIGroupe III
Produits financiers et produits non encaissables

D
ép

en
se

s

Groupes fonctionnels Montants TOTAL

2 700,00 €

42 631,00 €

4 153,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

49 484,00 €

49 484,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €
49 484,00 €

ARTICLE 2 -

Pour l'exercice budgétaire 2011, le forfait global annuel de soins du SAMSAH SOS HABITAT ET SOINS 

est fixé à 49 484,00 €

Le montant du prix de journée (Cf Art. R314-112 du CASF) s'élève à 58,98 €

12 371,00 €La fraction forfaitaire est égale pour 4 mois à 

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale 
à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX Cedex, dans le délai franc d’un mois à 
compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 3 -

ARTICLE 4 -

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

Fait à Bordeaux, le 

ARTICLE 5 -

La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation Territoriale
de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au Recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.

14/11/2011
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

La Maison des Cotonniers à Audenge

La Directrice Générale
de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VUVUVUVU la demande de candidature pour la labellisation d’une UHR au sein de la structure,

Délégation Territoriale
de la Gironde

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la décison de labellisation du 24/10/2011

VUVUVUVU l’avis favorable émis après instruction administrative, financière et architecturale du dossier et visite sur 
site,

15/11/2011

10/07/2008

84

autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de

places,

VUVUVUVU l’arrêté en date du

80 places en HP,dont 4 places en HT

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 139



ARTICLE PREMIER -

330019118(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de La Maison des Cotonniers à Audenge

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

Fait à Bordeaux, le 

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,353 533,33 €-

15/11/2011

La fraction forfaitaire est égale pour 4 mois à :

pour le fonctionnement d'une Unité d'Hébergement Renforcée (UHR),97 533,33 €

- pour l'hébergement temporaire.14 133,33 €

pour l'hébergement permanent,88 383,33 €

pour l'hébergement temporaire.3 533,33 €
-

dont 

- 

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

Les Côteaux à Lormont

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/12/2005

18/11/2011

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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ARTICLE PREMIER -

330782889(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de Les Côteaux à Lormont

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,1 189 572,57 €-

Fait à Bordeaux, le 18/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,99 131,05 €

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

49,35 €

31,76 €

17,75 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

-

dont pour l'expérimentation des médicaments,154 640,07 €

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

Clairefontaine à Martignas

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/10/2008

18/11/2011

28/12/2004

53

autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de

places,

VUVUVUVU l’arrêté en date du

47 places en HP,dont 2 places en HT,4 places en AJ,

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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ARTICLE PREMIER -

330799032(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de Clairefontaine à Martignas

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,819 884,31 €-

Fait à Bordeaux, le 18/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

- pour l'accueil de jour,21 420,00 €

- pour l'hébergement temporaire.22 894,00 €

pour l'hébergement permanent,68 323,69 €

- pour l'accueil de jour,1 785,00 €

pour l'hébergement temporaire.1 907,83 €

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

58,53 €

53,80 €

48,80 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

-

- 

dont pour l'expérimentation des médicaments,124 787,45 €

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

Résidence de la HE à Villenave d'Ornon

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/12/2002

18/11/2011

12/11/2002

48

autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de

places,

VUVUVUVU l’arrêté en date du

48 places en HP,dont

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr
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ARTICLE PREMIER -

330798356(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de Résidence de la HE à Villenave d'Ornon

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,564 866,69 €-

Fait à Bordeaux, le 18/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,47 072,22 €

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

22,97 €

17,63 €

12,29 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

-

dont pour l'expérimentation des médicaments,137 268,90 €

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

Le Duc de Lorge à Saint Jean d'Illac

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/12/2003

18/11/2011

28/12/2004

68

autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de

places,

VUVUVUVU l’arrêté en date du

68 places en HP,dont

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
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ARTICLE PREMIER -

330799081(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de Le Duc de Lorge à Saint Jean d'Illac

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,1 392 648,13 €-

Fait à Bordeaux, le 18/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,116 054,01 €

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

61,90 €

55,30 €

0,00 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

-

dont pour l'expérimentation des médicaments,130 994,12 €

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

maison de retraite déficients visuels Vayres

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/07/2007

18/11/2011

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
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ARTICLE PREMIER -

330802141(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de maison de retraite déficients visuels Vayres

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,956 293,50 €-

Fait à Bordeaux, le 18/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,79 691,13 €

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

33,26 €

24,13 €

15,02 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

-

dont pour l'expérimentation des médicaments,138 661,10 €

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
www.ars.aquitaine.sante.fr

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 177



le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

Château Garderes à Talence

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/01/2007

18/11/2011

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
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ARTICLE PREMIER -

330782616(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de Château Garderes à Talence

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,1 061 298,12 €-

Fait à Bordeaux, le 18/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,88 441,51 €

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

37,22 €

28,83 €

23,32 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

-

dont pour l'expérimentation des médicaments,134 308,98 €

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
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le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2011,

la publication au Journal Officiel n° 119 du 22 mai  2011de la décision en date du 18 mai 2011 de la 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le montant de la dotation régionale limitative 
de dépenses mentionnées à l’article L.314-3-III du code de l’action sociale et des familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Arrêté du

Bon-Pasteur Sainte Germaine à Bruges

La Directrice Générale

de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Délégation Territoriale
de la Gironde

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2011 transmises par l'établissement,

la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/ 2011/160 du 29 avril 2011 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées et handicapées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2011 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/09/2007

18/11/2011

07/02/2003

84

autorisant le fonctionnement de la structure pour une capacité de

places,

VUVUVUVU l’arrêté en date du

72 places en HP,dont 2 places en HT,10 places en AJ,

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
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ARTICLE PREMIER -

330782814(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation globale de soins de Bon-Pasteur Sainte Germaine à Bruges

est fixée à :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé Espace Rodesse, 103 bis rue Belleville, BP 952, 33063 BORDEAUX 
Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et organismes 
auxquels il a été notifié, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

ARRETE

pour l'hébergement permanent,977 414,14 €-

Fait à Bordeaux, le 18/11/2011

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

- pour l'accueil de jour,109 000,00 €

- pour l'hébergement temporaire.22 894,00 €

pour l'hébergement permanent,81 451,18 €

- pour l'accueil de jour,9 083,33 €

pour l'hébergement temporaire.1 907,83 €

Les tarifs journaliers de soins applicables à l’EHPAD sont fixés comme suit : 

41,31 €

32,05 €

22,80 €

0,00 €

GIR 1-2 :

GIR 3-4 :

GIR 5-6 :

Résidents de moins de 60 ans :

-

- 

dont pour l'expérimentation des médicaments,121 882,22 €

103 bis, rue Belleville - CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex
Standard : 05.57.01.44.00
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
 
VU le Code de la santé publique, notamment les articles L. 1114-1 et R. 1114-1 à R. 1114-16 ; 
 
VU l’avis de la Commission nationale d’agrément réunie le 28 octobre 2011 ; 
 
 

Arrête  
 
Article 1 er : A obtenu le renouvellement de son agrément au niveau régional pour représenter 
les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique, pour une période de cinq 
ans, l’association suivante : 
 

A compter du 20 février 2012. 
 

« ASSOCIATION DES INSUFFISANTS RENAUX D'AQUITAINE », 
 
Article 2  : La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Aquitaine. 
 
 
      Fait à Bordeaux, le 29 novembre 2011 
 

 
Pour la Directrice générale de l’ARS Aquitaine, 

Par délégation,  
La Directrice générale adjointe, 

 

 
Anne BARON 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 29 novembre 2011 portant 
renouvellement d’agrément régional des 

associations et unions d’associations 
représentant les usagers dans les instances 

hospitalières ou de santé publique 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment l’article L1432-4 ; 
 
VU le Décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du  24 août 2010 ; 
 
VU l’arrêté du 24 juin 2010 fixant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie d’Aquitaine modifié ; 
 
Sur proposition des autorités et institutions concernées ; 
 
 

Arrête  
 
Article 1er  : la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence  : 14 membres titulaires (14 membres suppléants) 
 
a) 3 représentants du Conseil Régional  
 
Madame Solange MENIVAL (Tit)  

Madame Emmanuelle AJON (Suppl)  
 
Madame Laurence DELAUNAY  (Tit)   

Madame Elisabeth BURGAU-BONJEAN (Suppl) 
 
Madame Marie BOVE (Tit)   

Monsieur Stéphane GUTHINGER (Suppl) 
 
 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 30 novembre 2011 modifiant  
l’arrêté du  7 octobre 2011 fixant la 

composition de la Conférence Régionale de 
la Santé et de l’Autonomie 
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b) Pour chacun des départements   
 

o Le conseil général de la Dordogne : 
Le président ou son représentant : Monsieur LOTTERI E (Titulaire)  

Suppléant – Désignation en cours 
 

o Le conseil général de la Gironde : 
Le président ou son représentant : Monsieur Robert PROVAIN (Titulaire) 

Suppléant – Désignation en cours 
 
o Le conseil général des Landes : 

Le président ou son représentant :  Monsieur BAYRES (Titulaire) 
Suppléant – Désignation en cours 
 
o Le conseil général du Lot-et-Garonne : 

Le président ou son représentant : Monsieur HOCQUEL ET (Titulaire) 
Suppléant – Désignation en cours 

 
• Le conseil général des Pyrénées-Atlantiques : 

Le président ou son représentant : Madame Marie-Pie rre CABANE (Titulaire)  
Monsieur Stéphane COILLARD (Suppléant)  

 
c) 3 représentants des groupements de communes  
 
Monsieur  Jean GRENET (Tit) - Communauté d'Agglomération de Bayonne Anglet Biarritz 

Madame Sylvie DURRUTY (Suppl) - Communauté d'Agglomération de Bayonne 
Anglet Biarritz 
 

Monsieur  Eric KERROUCHE (Tit) - Communauté de Communes Maremne Adour Côte Sud 
Monsieur Hubert DOSBA (Suppl) - Communauté de communes Maremne Adour Côté 
Sud  
 

Monsieur  Gérard GOUZES (Tit) - Communauté de communes Val de Garonne  
Monsieur Jean GUERARD (Suppl) - Communauté de Communes Val de Garonne 

 
d) 3 représentants des communes  
 
Monsieur Jérôme CAHUZAC  (Tit) – député-maire de Villeneuve-sur-Lot 
 Suppléant – Désignation en cours  
 
Monsieur Michel LABARDIN  (Tit) – Maire de Gradignan 
 Monsieur Dominique DUCASSOU (Suppl) – adjoint au maire de Bordeaux  
 
Monsieur Claude FERRATO  (Tit) – Maire d’Aressy 
 Madame Danielle SECCO (Suppl) – Maire de Saint-Morillon   
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux :  
16 membres titulaires (16 suppléants)  
 
a) 8 représentants des associations agréées au titr e de l’article L1114-1 du code de la 

santé publique : 
 
Madame Dominique GILLAIZEAU  (Tit) – Collectif Interassociatif sur la Santé Aquitaine 
(CISS A)   

Madame Eliane SERRE (Suppl) - UFC Que Choisir 
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Monsieur Michel MALET  (Tit) – Union Nationale des Amis et Familles de Malades Mentaux 
(UNAFAM)  

Monsieur Paul-André FRANK (Suppl) – Fédération Nationale des Accidentés du 
Travail et des Handicapés (FNATH)  

 
Madame Françoise TISSOT  (Tit)  - Alliance Maladies rares  

Monsieur Christian SOTTOU (Suppl) - Autisme France 
 
Monsieur Jacques SERVIA  (Tit) – Union Nationale des Associations Familiales de la 
Dordogne (UDAF 24) 

Madame Marie Françoise BASSALER (Suppl) – Fédération Régionale Aquitaine du 
Mouvement Français pour le Planning Familial  

  
Madame Bernadette FREYSSIGNAC  (Tit) - France Alzheimer 
 Madame Laure PREVOT (Suppl) - Aînés ruraux 
 
Monsieur Michel PIONNIER  (Tit) – AIDES 

Monsieur Michel PERDRISET(Suppl) – Fédération Nationale d’Aide aux Insuffisants 
Rénaux (FNAIR)  

 
Monsieur Jean-Claude ARNAL  (Tit) - Ligue contre le cancer 

Monsieur Lucien ROUGIER (Suppl) – Association des Malades et Transplantés 
Hépatiques du Sud Ouest (AMATHSO)  

 
Madame Ginette POUPARD  (Tit) - France Parkinson  

Madame Colette BIELLE (Suppl) – Association Nationale de Défense contre l’Arthrite 
Rhumatoïde (ANDAR)  

 
b) 4 représentants des associations de retraités et  personnes âgées : 
 
Monsieur Yvon-Louis LE YONDRE  (Tit)  
 Madame Gilda PEYRE (Suppl) 
 
Madame Renée Marie France GLISIA  (Tit)  
 Monsieur Claude MAGRO (Suppl)  
 
Monsieur Jean CARRERE  (Tit)  
 Monsieur Gérard MARFAING (Suppl)  
 
Monsieur Jean-Claude BATS (Tit)  
 Monsieur Philippe LABLEE (Suppl)  
 
c) 4 représentants des associations de personnes ha ndicapées : 
 
Monsieur  Jean Lou DRAPIER  (Tit)  

Monsieur Christophe BERTHELOT (Suppl)  
 

Monsieur  Jacques DELPRAT  (Tit)  
Monsieur Jacques SAURY (Suppl)   

 
Madame Ginette DUPIN (Tit)  

Monsieur Olivier MONTEIL (Suppl)  
 
Monsieur Philippe CELERIER (Tit)  

Monsieur Thierry PERRIGAUD (Suppl)  
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3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17 : 4 membres titulaires (4 suppléants)  
 
Monsieur Michel HAECK (Tit) - représentant de la conférence de territoire de Gironde  

Docteur Claude BOISSEAU (Suppl) – représentant de la conférence de territoire de 
Gironde  

 
Monsieur Jean-Pierre CAZENAVE (Tit) - représentant de la conférence de territoire des 
Landes  

Monsieur Michel MOYRAND (Suppl) – représentant de la conférence de territoire de 
Dordogne 

 
Monsieur Jean Marc FAUCHEUX (Tit) - représentant de la conférence de territoire de Lot-
et-Garonne  

Madame Sylvie LAMONTAGNE (Suppl) – représentant de la conférence de territoire 
de Dordogne  

 
Monsieur Christophe GAUTIER  (Tit) - représentant de la conférence de territoire de Béarn 
Soule   

Docteur Anne COUSTETS (Suppl) – représentant de la conférence de territoire de 
Navarre Côte Basque 
 

4° Collège des représentants des partenaires sociaux  : 10 membres titulaires (10 
suppléants) 
 
a) 5 représentants des organisations syndicales de salariés représentatives : 
 
Monsieur Guy RAMBAUD (Tit) – CFDT  

Madame Béatrice GUILLET (Suppl) – CFDT 
 

Monsieur Jean-Philippe BOYE  (Tit) – Force ouvrière  
Monsieur Marc FREIBURGER (Suppl)- Force ouvrière  
 

Monsieur Joël GUERIN  (Tit) – CFTC  
Monsieur Patrice BEUNARD (Suppl) - CFTC  
 

Monsieur  François HARDY  (Tit) - CGT 
Madame Bernadette DUPOUY (Suppl) – CGT 
 

Madame Nicole CHAUX  (Tit) – CFE CGC 
Monsieur Alain PETIT (Suppl) – CFE CGC 

 
b) 3 représentants des organisations syndicales pro fessionnelles d’employeurs 

représentatives  
 
Madame Valérie PARIS  – MEDEF 

Monsieur Yves NOEL – MEDEF  
 

Monsieur Patrick DAUGUET – CGPME 
Monsieur Renaud FABRE - CGPME 
 

Monsieur  Max MICHELI  (Tit) - UPA 
Monsieur Benoît TABASTE (Suppl) - UPA 
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c) 1 représentant des organisations syndicales repr ésentatives des artisans, des 
commerçants et des professions libérales  

 
Titulaire et suppléant - désignation en cours  
 
d) 1 représentant des organisations syndicales repr ésentatives des exploitations 

agricoles  
 
Madame Chantal GONTHIER (Tit) 

Madame Claudine FAURE (Suppl)  
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales : 6 membres 
titulaires (6 suppléants) 
 
a) 2 représentants des associations œuvrant dans le  champ de la lutte contre la 

précarité  
 
Professeur Patrick HENRY (Tit) - Médecins du monde 
 Monsieur Arnaud WIEHN (Suppl) - Médecins du monde 
 
Madame Marie Christine FOUDRAL (Tit) - Association de Secours Aux Familles En 
Difficulté (SAFED) 
 Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE – ASPP 
 
b) 2 représentants de la Caisse d’Assurance Retrait e et de la Santé au Travail 

(CARSAT) au titre de l’assurance vieillesse et de l a branche accidents du travail-
maladies professionnelles mentionnée à l’article R2 21-9 du code de la sécurité 
sociale  

 
Monsieur  Jacques FAURENS  (Tit)  
 Monsieur Jean-Marie TICHIT (Suppl)  
 
Madame Maria DOUMEINGTS (Tit)  

Monsieur Pierrick CHAUSSEE (Suppl) 
 
c) 1 représentant des Caisses d’Allocations Familia les  
 
Monsieur Jean-Jacques RONZIE (Tit) - CAF de la Gironde  

Madame Geneviève LEBARD (Suppl) – CAF des Pyrénées Atlantiques – Bayonne  
 
d) 1 représentant de la mutualité française  
 
Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) – Mutualité Française  

Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française  
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé : 10 membres 
(10 suppléants) 
 
a) 2 représentants des services de santé scolaire e t universitaire  
 
Docteur Colette DELMAS  (Tit) – Rectorat 

Docteur Cristina BUSTOS (Suppl) – Inspection académique 33 
 
Docteur Martine LAFAYE  (Tit) – Inspection académique 24 

Docteur Colette MOULINES (Suppl) – Inspection académique 64 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 200



b) 2 représentants des services de santé au travail   
 
Monsieur  Laurent MINARO  (Tit) – AHI 33  

Monsieur Florent VAUBOURDOLLE (Suppl) – AHI 33 
 

Madame Annick IGNARD (Tit) - ASSTRA 
Madame Catherine GIMENEZ (Suppl) - ASSTRA 

  
 
c) 2 représentants des services départementaux de p rotection et de promotion de la 

santé maternelle et infantile  
 
Docteur Françoise NORMANDIN  (Tit) - Direction Actions de Santé   

Docteur Isabelle BERTRAND-SALLES (Suppl) – PMI Mode d’accueil 
 
Docteur Corinne MAYER  (Tit) – Direction Actions de Santé 
 Docteur Françoise OUSTALOUP (Suppl) – PMI Petite enfance  

 
 
d) 2 représentants des organismes œuvrant dans le c hamp de la promotion de la 

santé, la prévention ou l’éducation pour la santé, dont un œuvrant dans le domaine 
médico-social ou de la cohésion sociale  

 
Monsieur  Thierry  DIMBOUR (Tit) – CREAHI 

Professeur François DABIS (Suppl) - CRAES CRIPS 
 

Monsieur  Jean-Louis REYNAL  (Tit) - CHRS 24   
Monsieur Vincent PATISSOU (Suppl) – ANPAA 24 

 
e) 1 représentant des organismes œuvrant dans les d omaines de l’observation de la 

santé, de l’enseignement et de la recherche 
 

Docteur André OCHOA  (Tit) – ORS Aquitaine  
Docteur Sylvie MAURICE-TISON  (Suppl) -  Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 
 

f) 1 représentant des associations de protection de  l’environnement agréées au titre 
de l’article L 141-1 du code de l’environnement 

 
Madame Noëlle Caroline SOUDAN (Tit) – Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) 

Monsieur Bernard FOURNIER (Suppl) - Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) 
 

 
7° Collège des offreurs des services de santé : 34 membres (34 suppléants)  
 
a) 5 représentants des établissements publics de sa nté  
 
Docteur Paul BONNAN (Tit) (modification en cours) – Président de la CME du CH de 
Cadillac  

Madame Marie-Noëlle BOUCHAUD (Suppl) – Directeur du CH Sud Gironde  
 

Professeur Dominique DALLAY (Tit) - Président de la CME du CHU de Bordeaux 
Monsieur Florian JAZERON (Suppl) – Directeur du CH d’Agen 
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Docteur François DE LA FOURNIERE  (Tit) (modification en cours) – Président de la CME 
du CH de Pau 

Docteur Yannick MONSEAU (Suppl) – Président de la CME du CH de Périgueux 
 

Monsieur  Michel GLANES (Tit) – Directeur du CHICB de Bayonne 
Monsieur Christophe BOURIAT (Suppl) – Directeur du CH d’Orthez 
 

Madame Chantal LACHENAYE-LLANAS (Tit) – Directeur Général Adjoint du CHU de 
Bordeaux  

Madame Virginie VALENTIN (Suppl) – Secrétaire générale du CHU de Bordeaux 
 
b) 2 représentants des établissements privés de san té à but lucratif  
 
Docteur Olivier JOURDAIN (Tit) – Président de la Conférence Régionale des CME de 
l’Hospitalisation privée d’Aquitaine  

Docteur Jean-François VERGIER (Suppl) – Président de la CME de la Clinique Tivoli 
 

Monsieur  Gérard ANGOTTI (Tit) – Président de la FHP d’Aquitaine  
Madame Marie-France GAUCHER (Suppl) – Directrice Générale de la Polyclinique 
de Navarre  

 
c) 2 représentants des établissements privés de san té à but non lucratif  
 
Monsieur  Jean-Nicolas FICHET (Tit) - Secrétaire Général Fondation John BOST  

Madame Joëlle DARETHS (Suppl), Directrice de l’Institut Hélio-Marin  
 

Docteur Sylvie BOUVERET (Tit) - Présidente de la CME de l’Institut Hélio-Marin  
Docteur Jean-Louis BERGERON (Suppl) - Président de la CME de la Clinique 
mutualiste de Pessac  

 
d) 1 représentant des établissements assurant des a ctivités de soins à domicile 
 
Madame Marie-Antoinette MICHEL (Tit) – Directeur HAD 47 
 Monsieur Yannick GARCIA (Suppl) – Directeur HAD Santé service Dax  
 
e) 4 représentants des personnes morales gestionnai res d’institutions accueillant 

des personnes handicapées 
 
Monsieur Luis DANEY (Tit) - URIOPSS 
 Monsieur Michel LIBRES (Suppl) – FEHAP  
 
Madame Régine BENTEJAC (Tit) – FEHAP 
 Madame Sylvie  FAUGERAS (Suppl) -  URIOPSS 
 
Monsieur Alain FAURE (Tit) – URAPEI 
 Monsieur Alain JOUCLARD (Suppl) – URAPEI 
 
Monsieur Joël ARNAUD (Tit) - GEPSO 
 Monsieur Gérard MICHELITZ (suppl) -  GEPSO 
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f) 4 représentants des personnes morales gestionnai res d’institutions accueillant 
des personnes âgées 

 
Monsieur Rodolphe KARAM (Tit) – URIOPSS 
 Monsieur Bernard ROUGIER (Suppl) – FEHAP 
 
Monsieur Pascal PUGET  (Tit) – FHF 
 Monsieur Alain GARBAY (Suppl) – FHF  
 
Monsieur Max DUBOIS (Tit) - SYNERPA 

Monsieur Thomas VIVEZ (Suppl) – SYNERPA 
 

Monsieur Pierre Jean GARGUIL (Tit) – UNCCAS 
 Monsieur Jacques VIDAL (Suppl) – UNA 
 
  
g) 1 représentant des personnes morales gestionnair es d’institutions accueillant des 

personnes en difficultés sociales 
 
Madame Catherine ABELOOS  (Tit) – Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de 
Réinsertion Sociale (FNARS) 

Madame Véronique GARGUIL (Suppl) -  Association Nationale des Intervenants en 
Toxicomanie et Addictologie (ANITeA) 

 
h) 1 représentant des centres de santé, maisons de santé et pôles de santé 
 
Monsieur Denis PASSERIEUX  (Tit) – Maison de santé du Pays d’Albret  

Madame Cécile DORTHE DE THESUT (Suppl) -  Centre des jeunes et de la santé  
  
 

i) 1 représentant des réseaux de santé 
 
Madame Sylvie DIZABO (Tit) – Présidente du réseau Palliadour  

Docteur Laurence JOLLY PEDESPAN (Suppl) – Coordinatrice réseau périnatalité 
aquitaine  
 

j) 1 représentant des associations de permanence de s soins intervenant dans le 
dispositif de permanence des soins 

 
Docteur Nicolas BRUGERE (Tit) – Président de l’ASSUM 33 

Docteur Emile PARQUIER (Suppl) – Président de l’ASSUM 24  
 
k) 1 médecin responsable d’un service d'aide médica le urgente ou d’une structure 

d’aide médicale d’urgence et de réanimation 
 
Docteur Michel THICOIPE  (Tit) - SAMU CHU de Bordeaux  
 Docteur Tarak MOKNI (Suppl) - SAMU 64 Centre Hospitalier Côte Basque  
 
l) 1 représentant des transporteurs sanitaires 
 
Monsieur Jean Martin ETCHEVERRY  (Tit) – Pays basque Ambulances 64  

Monsieur Sébastien PINAUD (Suppl) – SARL Ambulances réunies 24 
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m) 1 représentant des Services Départementaux d'Inc endie et de Secours 
 
Colonel Jean-Paul DECELLIERES  (Tit) – Directeur départemental de l’Etablissement Public 
d’Incendie et de Secours de la Gironde  

Colonel Dominique MATHIEU (Suppl) – Directeur Adjoint départemental de 
l’Etablissement Public d’Incendie et de Secours de la Gironde 

 
n) 1 représentant des organisations syndicales repr ésentatives de médecins des 

établissements publics de santé 
 
Docteur Patrick NIVET (Tit) - CH Libourne 
 Docteur Richard TORRIELLI (Suppl) - CHU Bordeaux 
 
 
o) Six membres des unions régionales des profession nels de santé (URPS) 
 
Jusqu’à la création des unions régionales des professionnels de santé, les représentants 
mentionnés au o du 7° sont désignés par le directeu r général de l’ARS sur proposition en ce 
qui concerne les médecins, de l’union régionale des médecins exerçant à titre libéral et, en 
ce qui concerne les représentants des autres professionnels de santé, des organisations 
syndicales reconnues comme représentatives de ces professions au niveau régional ou à 
défaut au niveau national.  
 
� pour les médecins  
 
Docteur Dany GUERIN (Tit) - URPS 

Monsieur le Docteur Philippe ARRAMON-TUCOO (Suppl) – URPS 
 
� pour les pharmaciens  
 
Monsieur François MARTIAL  (Tit) - Fédération des syndicats pharmaceutiques de France
 Monsieur PROVOST (Suppl) – Union nationale des pharmaciens de France 
 
� pour les chirurgiens dentistes  
 
Monsieur Guy CERF  (Tit) – Confédération Nationale des Syndicats Dentaires (CNSD) 

Docteur Philippe DENOYELLE (Suppl) - Union des Jeunes Chirurgiens Dentistes 
(UJCD) 
 

� pour les masseurs kinésithérapeutes 
 
Monsieur Patrick LAMAT  (Tit) – Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes 
Rééducateurs (FFMKR)  

Monsieur Jean Louis RABEJAC (Suppl) – Syndicats de Masseurs Kinésithérapeutes 
rééducateurs (SNMKR) 

 
� pour les sages-femmes  
 
Madame Marie Claire TREVISIOL (Tit) - Union Nationale et Syndicale des sages femmes 
(UNSSF) 
 Suppléant – désignation en cours 
 
� pour les infirmiers  
Désignations en cours  
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p) 1 représentant de l’ordre des médecins  
 
Docteur Frédéric LAURENTJOYE  (Tit) - Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 

Docteur Eric FRETILLLERE (Suppl) – Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 
 
q) 1 représentant des internes en médecine de la ou  des subdivisions situées sur le 

territoire de la région  
 
Docteur Philippe SARRABAY  (Tit) – AIHB (Association des Internes des Hôpitaux de 
Bordeaux) 

Docteur Marco ROMERO (Suppl) – SIMGA (Syndicat des Internes en Médecine 
Générale d’Aquitaine)  
 
 

8° Collège des personnalités qualifiées : 2 membres  titulaires  
 
Professeur Jean François DARTIGUES 
 
Monsieur Bertrand GARROS  
 
Article 2 : Participent, avec voix consultative, aux travaux de la conférence et au sein des 
formations : 
 

- le Préfet de région,  

- le président du conseil économique et social régional, 

- les chefs de service de l’Etat en région, 

- le Directeur général de l’agence régionale de santé, 

- Monsieur Alban LACAZE, représentant les conseils des organismes locaux 
d’assurance maladie relevant du régime général,  

- Monsieur Bertrand BOUTEILLER, président de l’ARAMSA, 

- le président de la caisse de base du régime social des indépendants.  

 
Article 3  : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 24 juin 2010. 
 
Article 4  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 5  : La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Aquitaine. 
 
      Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du 24  août 2010 ; 
 
VU l’arrêté du 24 juin 2010 fixant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie d’Aquitaine modifié ; 
 
VU l’arrêté du 12 juillet 2010 fixant la composition de la commission permanente modifié ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

 
Arrête  

 
Article 1 er : la composition de la commission permanente de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Solange MENIVAL (Tit) - Conseil Régional  

Madame Emmanuelle AJON (Suppl) - Conseil Régional  
 
Le président du  conseil général de la Dordogne  ou  son représentant : Monsieur 
LOTTERIE (Titulaire)  

Suppléant – Désignation en cours 
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Madame Dominique GILLAIZEAU  (Tit) - Présidente du Collectif Interassociatif Sur la Santé 
d’Aquitaine (CISS A) 

Madame Eliane SERRE (Suppl) - UFC Que Choisir 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du  30 novembre 2011  modifiant  
l’arrêté du 14 février 2011 fixant la 

composition de la commission permanente 
de la Conférence Régionale de la Santé et 

de l’Autonomie d’Aquitaine 
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Monsieur Michel PIONNIER (Tit) – AIDES 
Monsieur Michel PERDRISET(Suppl) – Fédération Nationale d’Aide aux Insuffisants 
Rénaux (FNAIR) 

 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Jean-Marc FAUCHEUX  (Tit) – représentant la conférence de territoire de Lot-et-
Garonne 

Madame Sylvie LAMONTAGNE (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Dordogne  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux   
 
Monsieur Guy RAMBAUD  (Tit) – CFDT 

Madame Béatrice GUILLET (Suppl) – CFDT 
 
Madame Valérie PARIS (Tit) – MEDEF  

Monsieur Yves NOEL (Suppl) – MEDEF  
 

5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales  
 
Madame Marie Christine FOUDRAL  (Tit) - Association de Secours Aux Familles en 
Difficulté (SAFED)  

Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE - ASPP 
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Monsieur André OCHOA (Tit) - ORS Aquitaine  

Docteur Sylvie MAURICE-TISON (Suppl) - Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 

 
7° Collège des offreurs des services de santé  
 
Madame LACHENAYE-LLANAS (Tit) – Directeur Général Adjoint du CHU de Bordeaux 

Madame Virginie VALENTIN (Suppl) – Secrétaire général du CHU de Bordeaux  
 
Monsieur Gérard ANGOTTI  (Tit) - Fédération de l’Hospitalisation Privée 

Madame Marie-France GAUCHER (Suppl) – Directrice Générale de la Polyclinique 
de Navarre 

 
Docteur Sylvie BOUVERET  (Tit) - Président de la CME de l’Institut Héliomarin  

Docteur Jean-Louis BERGERON (Suppl) - Président de la CME de la Clinique 
mutualiste de Pessac  

 
Monsieur Nicolas BRUGERE  (Tit) - Président de l’Association des Services de Soins et 
d’Urgences Médicales de la Gironde (ASSUM 33)  

Docteur Emile PARQUIER (Suppl) – Président de l’ASSUM 24  
 
Monsieur Rodolphe KARAM  (Tit) – URIOPSS  

Monsieur Bernard ROUGIER (Suppl) – FEHAP 
 
8° Collège des personnalités qualifiées   
 
Monsieur Bertrand GARROS  

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 207



Article 2  : siègent également au sein de la commission permanente : 
 

- le Professeur Patrick HENRY, président de la CRSA, 
- les présidents des quatre commissions spécialisées en tant que vice-présidents de la 

commission permanente désignés lors de la première séance de chaque 
commission : 

- Monsieur Jean-Louis REYNAL , président de la commission spécialisée de 
prévention, 

- Monsieur Michel GLANES , président de la commission spécialisée d’organisation 
des soins, 

- Monsieur Yvon LE YONDRE , président de la commission spécialisée pour la prise 
en charge et accompagnements médico-sociaux,  

- Madame Ginette POUPARD, présidente de la commission spécialisée dans le 
domaine des droits des usagers.  

 
 
Article 3  : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 24 juin 2010. 
 
 
Article 4  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
 
Article 5  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
 
      Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le Décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du  24 août 2010 ; 
 
VU l’arrêté du 24 juin 2010 fixant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie d’Aquitaine modifié ; 
 
VU l’arrêté du 12 juillet 2010 fixant la composition de la commission spécialisée de 
l’organisation des soins modifié ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

Arrête  
 
Article 1 er : la composition de la de la commission spécialisée de l’organisation des soins de 
la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Solange MENIVAL  (Tit) - Conseil régional  

Madame Emmanuelle AJON (Suppl) – Conseil régional  
 

Le président du Conseil Général de la Dordogne ou s on représentant : Monsieur 
LOTTERIE (Titulaire)  

Suppléant – Désignation en cours 
 
Monsieur Jean GRENET  (Tit) - Communauté d’Agglomération de Bayonne Anglet Biarritz 

Madame Sylvie DURRUTY (Suppl) - Communauté d'Agglomération de Bayonne 
Anglet Biarritz 

 
La désignation du représentant des communes sera faite après la désignation des 
représentants par l’assemblée des maires de France. 
 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 30 novembre 2011 modifiant 
l’arrêté du 29 septembre 2011 fixant la 

composition de la commission spécialisée 
de l’organisation des soins de la 

Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie d’Aquitaine 
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2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Monsieur Michel MALET (Tit) – UNAFAM 

Monsieur Paul-André FRANK (Suppl) – Fédération Nationale des Accidentés du 
Travail et des Handicapés (FNATH) 

 
Monsieur Jean-Claude ARNAL  (Tit) - Ligue contre le cancer 

Monsieur Lucien ROUGIER (Suppl) – Association des Malades et Transplantés 
Hépatiques du Sud Ouest (AMATHSO)  

 
Madame Renée Marie France GLISIA  (Tit) – association de retraités et personnes âgées  

Monsieur Claude MAGRO (Tit) – association de retraités et personnes âgées  
 
Monsieur Jacques DELPRAT  (Tit) – association des personnes handicapées   

Monsieur Jacques SAURY  – association des personnes handicapées   
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Jean-Pierre CAZENAVE  (Tit) – représentant la conférence de territoire des 
Landes  

Monsieur Michel MOYRAND (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Dordogne  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux 
 
Madame Nicole CHAUX  (Tit) - CFE-CGC 

Monsieur Alain PETIT (Suppl) – CFE CGC 
 
Monsieur François HARDY  (Tit) – CGT 

Madame Bernadette DUPOUY (Suppl) – CGT 
 
Monsieur Joël GUERIN  (Tit) – CFTC 

Monsieur Patrice BEUNARD (Suppl) – CFTC 
 

Monsieur Patrick DAUGUET (Tit) – CGPME  
Monsieur Renaud FABRE (Suppl) – CGPME  

 
Madame Chantal GONTHIER  (Tit) - organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles 

Madame Claudine FAURE – organisations syndicales représentatives des exploitants 
agricoles 
 
La désignation du représentant des artisans, des commerçants et des professions libérales 
sera faite après la désignation conjointe des représentants à la Chambre régionale des 
métiers et de l’artisanat, à la Chambre régionale de commerce et d’industrie et à une 
organisation représentative des professions libérales.  
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales 
 
Madame Maria DOUMEINGTS  (Tit) – CARSAT 

Monsieur Pierrick CHAUSSEE (Suppl)- CARSAT 
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Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) - Mutualité française 
 Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française 
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Monsieur Thierry DIMBOUR  (Tit) – CREAHI 

Professeur François DABIS (Suppl) - CRAES CRIPS 
 
Monsieur André OCHOA  (Tit) – ORS Aquitaine  

Docteur Sylvie MAURICE-TISON  (Suppl) -  Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 

 
7° Collège des offreurs des services de santé 
 
Monsieur Paul BONNAN (Tit) (modification en cours) – Président de la CME du CH de 
Cadillac  

Madame Marie-Noëlle BOUCHAUD (Suppl) – Directeur du CH Sud Gironde  
 
Professeur Dominique DALLAY  (Tit) - Président de la CME du CHU de Bordeaux 

Monsieur Florian JAZERON (Suppl) – Directeur du CH d’Agen  
 
Docteur François DE LA FOURNIERE (Tit) (modification en cours) - Président de la CME 
du CH de Pau 

Docteur Yannick MONSEAU (Suppl) – Président de la CME du CH de Périgueux 
 

Monsieur Michel GLANES  (Tit) - Directeur du CHCB de Bayonne 
Monsieur Christian BOURIAT (Suppl) – Directeur du CH d’Orthez 

 
Madame LACHENAYE-LLANAS (Tit) - Directeur Général Adjoint du CHU de Bordeaux 

Madame Virginie VALENTIN (Suppl) – Secrétaire générale du CHU de Bordeaux 
 
Docteur Olivier JOURDAIN  (Tit) - Conférence Régionale des CME de l’Hospitalisation 
privée d’Aquitaine  

Docteur Jean-François VERGIER (Suppl) – Président de la CME de la Clinique Tivoli 
 
Monsieur Gérard ANGOTTI  (Tit) - Président de la FHP d’Aquitaine  

Madame Marie-France GAUCHER (Suppl) – Directrice Générale de la Polyclinique 
de Navarre 

 
Monsieur Jean-Nicolas FICHET  (Tit) - Fondation John BOST  

Madame Joëlle DARETHS (Suppl), Directrice de l’Institut Hélio-Marin  
 

Docteur Sylvie BOUVERET  (Tit) - CME de l’Institut Hélio-Marin 
Docteur Jean-Louis BERGERON (Suppl) - Président de la CME de la Clinique 
mutualiste de Pessac  

 
Madame Marie-Antoinette MICHEL  (Tit) - HAD 47 

Monsieur Yannick GARCIA (Suppl) – Directeur HAD Santé service Dax 
 
Monsieur Denis PASSERIEUX  (Tit) - Maison de santé du Pays d’Albret 

Madame Cécile DORTHE DE THESUT (Suppl) -  Centre des jeunes et de la santé 
  
Madame Sylvie DIZABO  (Tit) - Réseau Palliadour  

Docteur Laurence JOLLY PEDESPAN (Suppl) – Coordinatrice réseau périnatalité 
aquitaine 
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Docteur Nicolas BRUGERE  (Tit) – Président de l’ASSUM 33 

Docteur Emile PARQUIER (Suppl) – Président de l’ASSUM 24 
 
Docteur Michel THICOIPE  (Tit) -   SAMU CHU de Bordeaux  

Docteur Tarak MOKNI (Suppl) - SAMU 64 Centre Hospitalier Côte Basque 
 
Monsieur Jean Martin ETCHEVERRY (Tit) - Pays basque Ambulances 64  

Monsieur Sébastien PINAUD (Suppl) – SARL Ambulances réunies 24 
 
Docteur Patrick NIVET  (Tit) - CH Libourne 

Docteur Richard TORRIELLI (Suppl) - CHU Bordeaux 
 
Colonel Jean-Paul DECELLIERES (Tit) – Directeur départemental de l’Etablissement  
Public d’Incendie et de Secours de la Gironde  

Colonel Dominique MATHIEU (Suppl) – Directeur Adjoint départemental de 
l’Etablissement Public d’Incendie et de Secours de la Gironde 
 

Docteur Dany GUERIN (Tit) - URPS 
Monsieur le Docteur Philippe ARRAMON-TUCOO (Suppl) – URPS 

 
Monsieur François MARTIAL (Tit) - Fédération des syndicats pharmaceutiques de France  

Monsieur PROVOST (Suppl) – Union nationale des pharmaciens de France 
 
Monsieur Patrick LAMAT (Tit) - Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes 
Rééducateurs (FFMKR) 

Monsieur Jean-Louis RABEJAC (Suppl) - Syndicats de Masseurs Kinésithérapeutes 
rééducateurs (SNMKR) 

 
Madame Marie-Claire TREVISIOL (Tit) - Union Nationale et syndicale des sages-femmes 
(UNSSF) 
 Suppléant – désignation en cours 
 
Docteur Frédéric LAURENTJOYE  (Tit) - Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 

Docteur Eric FRETILLLERE (Suppl) – Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 
 
Docteur Philippe SARRABAY  (Tit) - Association des Internes des Hôpitaux de Bordeaux 

Docteur Marco ROMERO (Suppl) – SIMGA (Syndicat des Internes en Médecine 
Générale d’Aquitaine)  

 
 
Article 2  : Monsieur Michel GLANES est élu président de la commission spécialisée de 
l’organisation des soins. A ce titre, il est membre de droit de la commission permanente.  
 
 
Article 3  : Docteur Olivier JOURDAIN est élu vice-président de la commission spécialisée de 
l’organisation des soins.  
 
 
Article 4  : siègent également deux représentants issus de la commission spécialisée pour 
les prises en charge et accompagnements médico-sociaux désignés lors de la première 
réunion de la commission : 

- Monsieur Jean-François BOYE 
- Monsieur Rodolphe KARAM 
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Article 5  : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 24 juin 2010. 
 
Article 6  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 7  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
 
      Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 
 
 

 
La Directrice Générale 

de l’Agence Régionale de Santé 
 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le Décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du  24 août 2010 ; 
 
VU l’arrêté du 24 juin 2010 fixant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie d’Aquitaine modifié ; 
 
VU l’arrêté du 12 juillet 2010 fixant la composition de la commission spécialisée de 
prévention modifié ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

 
Arrête  

 
 
Article 1 er : la composition de la commission spécialisée de prévention de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Marie BOVE  (Tit) – Conseil Régional  

Monsieur Stéphane GUTHINGER (Suppl) – Conseil régional  
 
Le président du conseil général des Landes ou son r eprésentant :  Monsieur BAYRES 
(Titulaire) 

Suppléant – Désignation en cours 
 

Le président du conseil général du Lot-et-Garonne o u son représentant : Monsieur 
HOCQUELET (Titulaire) 

Suppléant – Désignation en cours 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 30 novemb re 2011 
modifiant l’arrêté du 8 septembre 2011 
fixant la composition de la commission 

spécialisée de prévention de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

d’Aquitaine 
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Monsieur Gérard GOUZES  ou son représentant - Communauté de communes Val de 
Garonne  
 
La désignation du représentant des communes sera faite après la désignation des 
représentants par l’assemblée des maires de France. 
 
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux   
 
Monsieur Michel PIONNIER (Tit) – AIDES 

Monsieur Michel PERDRISET(Suppl) – Fédération Nationale d’Aide aux Insuffisants 
Rénaux (FNAIR) 
 

Monsieur Michel MALET  (Tit) – UNAFAM 
Monsieur Paul-André FRANK (Suppl) – Fédération Nationale des Accidentés du 
Travail et des Handicapés (FNATH) 

 
Madame Françoise TISSOT (Tit) - Alliances Maladies rares 

Monsieur Christian SOTTOU (Suppl) - Autisme France 
 
Monsieur Jean-Claude ARNAL  (Tit) - Ligue contre le Cancer 

Monsieur Lucien ROUGIER (Suppl) – Association des Malades et Transplantés 
Hépatiques du Sud Ouest (AMATHSO) 

 
Monsieur Jean-Claude BATS  (Tit) - associations de retraités et personnes âgées  

Monsieur Philippe LABLEE (Suppl) – associations de retraités et personnes âgées 
  

Madame Ginette DUPIN  (Tit)  – association de personnes handicapées  
  Monsieur Olivier MONTEIL (Suppl) – association de personnes handicapées 
 
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Jean-Marc FAUCHEUX (Tit) – représentant la conférence de territoire de Lot-et-
Garonne 

Madame Sylvie LAMONTAGNE (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Dordogne  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux   
 
Madame Nicole CHAUX  (Tit) - CFE CGC 

Monsieur Alain PETIT (Suppl) – CFE CGC 
 
Monsieur Max MICHELI  (Tit) – UPA 

Monsieur Benoît TABASTE (Suppl) - UPA 
 
Madame Chantal GONTHIER  (Tit) - organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles  

Madame Claudine FAURE (Suppl) - organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles  

 
La désignation du représentant des artisans, des commerçants et des professions libérales 
sera faite après la désignation conjointe des représentants à la Chambre régionale des 
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métiers et de l’artisanat, à la Chambre régionale de commerce et d’industrie et à une 
organisation représentative des professions libérales.  
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociale  
 
Madame Marie Christine FOUDRAL  (Tit) - Association de Secours Aux Familles en 
Difficulté (SAFED)  

Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE - ASPP 
 
Madame Maria DOUMEINGTS  (Tit) – CARSAT 
 Monsieur Pierrick CHAUSSEE (Suppl)- CARSAT 
 
Monsieur Jean-Jacques RONZIE  (Tit) - CAF 33 

Madame Geneviève LEBARD (Suppl) – CAF des Pyrénées Atlantiques – Bayonne  
 
Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) - Mutualité française 

Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française 
 
 
6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Docteur Martine LAFAYE  (Tit) - Inspection académique de la Dordogne 

Docteur Colette MOULINES (Suppl) – Inspection académique 64 
 
Madame Annick IGNARD  (Tit) – ASSTRA 

Madame Catherine GIMENEZ (Suppl) - ASSTRA 
 
Docteur Françoise NORMANDIN  (Tit) – Direction Actions de Santé  
 Docteur Françoise OUSTALOUP (Suppl) – PMI Petite enfance  
 
Monsieur Jean-Louis REYNAL  (Tit) - CHRS 24 

Monsieur Vincent PATISSOU (Suppl) – ANPAA 24 
 
Monsieur André OCHOA  (Tit) – ORS Aquitaine  

Docteur Sylvie MAURICE-TISON  (Suppl) -  Service Inter Universitaire de Médecine 
Préventive et de Promotion de la Santé (SIUMPSS) 

 
Madame Noëlle Caroline SOUDAN  (Tit) – SEPANSO 

Monsieur Bernard FOURNIER (Suppl) - Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) 

 
Le représentant des services de PMI est en cours de désignation.  
 
7° Collège des offreurs des services de santé  
 
Madame Marie-Antoinette MICHEL  (Tit) – Directeur HAD 47 

Monsieur Yannick GARCIA (Suppl) – Directeur HAD Santé service Dax 
 
Monsieur Pierre-Jean GARGUIL  (Tit) – UNCCAS 

Monsieur Jacques VIDAL (Suppl) – UNA 
 
Monsieur François MARTIAL  (Tit) - Fédération des syndicats pharmaceutiques de France  

Monsieur PROVOST (Suppl) – Union nationale des pharmaciens de France 
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Monsieur Patrick LAMAT (Tit) - Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes 
Rééducateurs (FFMKR) 

Monsieur Jean-Louis RABEJAC (Suppl) - Syndicats de Masseurs Kinésithérapeutes 
rééducateurs (SNMKR) 

 
 
Article 2  : Monsieur Jean-Louis REYNAL est élu président de la commission spécialisée de 
prévention. A ce titre, il est membre de droit de la commission permanente.  
 
 
Article 3  : Monsieur Jean-Claude ARNAL est élu vice-président de la commission 
spécialisée de prévention.  
 
Article 4  : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 24 juin 2010. 
 
Article 5  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 6  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
      Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 
 

 
La Directrice Générale 

de l’Agence Régionale de Santé 
 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du 24  août 2010 ; 
 
VU l’arrêté du 24 juin 2010 fixant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie d’Aquitaine modifié ; 
 
VU l’arrêté du 12 juillet 2010 fixant la composition de la commission spécialisée pour les 
prises en charge et accompagnements médico-sociaux de la Conférence régionale de la 
Santé et de l’Autonomie modifié ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

Arrête  
 

Article 1 er : la composition de la commission spécialisée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-sociaux de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Béatrice DESAIGUES (Tit) -  Conseil Régional 

Madame Elisabeth BURGAU-BONJEAN (Suppl) – Conseil Régional 
 
Le président du conseil général de la Gironde  ou s on représentant : Monsieur Robert 
PROVAIN (Tit) 

Suppléant – Désignation en cours 
 

Le président du conseil général des Pyrénées Atlant iques ou son représentant : 
Madame Marie-Pierre CABANE (Tit)  

Monsieur Stéphane COILLARD (Suppléant)  

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 30 novembre 2011 modifiant 
l’arrêté du 7 octobre 2011 

fixant la composition de la commission 
spécialisée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-sociaux de la 
Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie d’Aquitaine 
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Monsieur Eric KERROUCHE (Tit) - Communauté de communes Maremne Adour Côte Sud  

Monsieur Hubert DOSBA (Suppl) - Communauté de communes Maremne Adour Côté 
Sud  

 
La désignation du représentant des communes sera faite après la désignation des 
représentants  par l’assemblée des maires de France. 
 
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Madame Bernadette FREYSSIGNAC (Tit) - France Alzheimer  

Madame Laure PREVOT (Suppl) - Aînés ruraux 
 
Monsieur Jacques SERVIA  (Tit) - UDAF 24 

Madame Marie Françoise BASSALER (Suppl) – Fédération Régionale Aquitaine du 
Mouvement Français pour le Planning Familial 

 
Monsieur Jean CARRERE  (Tit) – association de retraités et personnes âgées 

Monsieur Gérard MARFAING (Suppl) – association de retraités et personnes âgées 
 
Monsieur Yvon LE YONDRE  (Tit) - association de retraités et personnes âgées 

Madame Gilda PEYRE (Suppl) – association de retraités et personnes âgées 
 

Monsieur Jacques DELPRAT  (Tit) – association des personnes handicapées   
Monsieur Jacques SAURY (Suppl) – association des personnes handicapées   

 
Monsieur Jean Lou DRAPIER  (Tit) – association des personnes handicapées  

Monsieur Christophe BERTHELOT (Suppl) – association des personnes handicapées 
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Christophe GAUTIER  (Tit) – représentant la conférence de territoire de Béarn 
Soule  

Docteur Anne COUSTETS (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Navarre-Côte Basque  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux 
 
Monsieur Jean-Philippe BOYE  (Tit) - Force ouvrière  

Monsieur Marc FREIBURGER (Suppl)- Force ouvrière  
 
Madame Valérie PARIS (Tit) – MEDEF  

Monsieur Yves NOEL (Suppl) – MEDEF  
 
La désignation du représentant des artisans, des commerçants et des professions libérales 
sera faite après la désignation conjointe des représentants à la Chambre régionale des 
métiers et de l’artisanat, à la Chambre régionale de commerce et d’industrie et à une 
organisation représentative des professions libérales.  
 
Madame Chantal GONTHIER (Tit) – Organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles  

Madame Claudine FAURE (Suppl) – Organisations syndicales représentatives des 
exploitants agricoles   
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5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales 
 
Madame Marie-Christine FOUDRAL (Tit) - Association de Secours Aux Familles en 
Difficulté (SAFED)  

Monsieur José FERNANDEZ (Suppl) - CNAPE - ASPP 
 
Madame Françoise BEYSSEN  (Tit) - Mutualité française 

Madame Nadine LACAYRELLE (Suppl) – Mutualité Française 
 
7° Collège des offreurs des services de santé 
 
Monsieur Luis DANEY  (Tit) – URIOPSS 

Monsieur Michel LIBRES (Suppl) – FEHAP  
 
Madame Régine BENTEJAC  (Tit) – FEHAP 

Madame Sylvie  FAUGERAS (Suppl) -  URIOPSS 
 
Monsieur Alain FAURE (Tit) – URAPEI 

Monsieur Alain JOUCLARD (Suppl) – URAPEI 
 
Monsieur Joël ARNAUD  (Tit) – GEPSO 

Monsieur Gérard MICHELITZ (suppl) -  GEPSO 
 
Monsieur Rodolphe KARAM  (Tit) – URIOPSS 
 Monsieur Bernard ROUGIER (Suppl) – FEHAP 
 
Monsieur Pascal PUGET (Tit) - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 

Monsieur Alain GARBAY (Suppl) - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 
 
Monsieur Max DUBOIS  (Tit) – SYNERPA 

Monsieur Thomas VIVEZ (Suppl) – SYNERPA 
 
Monsieur Pierre Jean GARGUIL  (Tit) – UNCCAS 
 Monsieur Jacques VIDAL (Suppl) – UNA 
 
Madame Catherine ABELOOS  (Tit) – Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de 
Réinsertion Sociale (FNARS) 

Madame Véronique GARGUIL (Suppl) -  Association Nationale des Intervenants en 
Toxicomanie et Addictologie (ANITeA) 

 
Docteur Dany GUERIN  (Tit) – URML 

Docteur Philippe ARRAMON-TUCOO (Suppl) – URML 
 
 
Article 2  : Monsieur Yvon LE YONDRE est élu président de la commission spécialisée pour 
les prises en charge et accompagnements médico-sociaux. A ce titre, il est membre de droit 
de la commission permanente.  
 
 
Article 3  : Madame Catherine ABELOOS est élu vice-présidente de la commission 
spécialisée pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux.  
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Article 4  : siègent également deux représentants issus de la commission spécialisée 
d’organisation des soins désignés lors de la première réunion de la commission :  

 
Monsieur Thierry DIMBOUR  
Monsieur Michel MALET  

 
 
Article 5  : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 24 juin 2010. 
 
 
Article 6  : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
 
Article 7  : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
      Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 
 

 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 

 
 

Nicole KLEIN 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té d’Aquitaine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU le code de la santé publique, notamment son article L 1432-4 ; 
 
VU le décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à l a conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie, modifié par le décret n°2010-938 du 24  août 2010 ; 
 
VU l’arrêté du 24 juin 2010 fixant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie d’Aquitaine modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 12 juillet 2010 fixant la composition de la commission spécialisée dans le 
domaine des droits des usagers du système de santé ; 
 
VU les décisions de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, le 6 juillet 2010 ; 
 

Arrête  
 
Article 1 er : la composition de la commission spécialisée dans le domaine des droits des 
usagers du système de santé de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
d’Aquitaine est modifiée comme suit :  
 
 
1° Collège des représentants des collectivités terr itoriales du ressort géographique de 
l’agence   
 
Madame Michèle DELAUNAY (Tit) - Conseil régional 

Madame Elisabeth BURGAU-BONJEAN (Suppl) – Conseil régional  
 
 
2° Collège des représentants des usagers de service s de santé ou médico-sociaux  
 
Madame Dominique GILLAIZEAU  (Tit) - Collectif interassociatif sur la santé d’Aquitaine  

Madame Eliane SERRE (Suppl) - UFC Que Choisir 
 

 

     DIRECTION GENERALE  

 
 

       

 

 

 
 

Arrêté du 30 novembre 2011 modifiant 
l’arrêté du 14 février 2011 

fixant la composition de la commission 
spécialisée dans le domaine des droits des 

usagers du système de santé de la 
Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie d’Aquitaine 
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Madame Ginette POUPARD  (Tit) - France Parkinson  
Madame Colette BIELLE (Suppl) – Association Nationale de Défense contre l’Arthrite 
Rhumatoïde (ANDAR)  

 
Madame Renée Marie France GLISIA  (Tit) – association de retraités et personnes âgées   

Monsieur Claude MAGRO (Suppl) – association de retraités et personnes âgées  
 
Monsieur Jean CARRERE  (Tit) – association de retraités et personnes âgées  

Monsieur Gérard MARFAING (Suppl) – association de retraités et personnes âgées  
 

Monsieur Jean Lou DRAPIER  (Tit) – association de personnes handicapées 
Monsieur Christophe BERTHELOT (Suppl) – association de personnes handicapées 

 
Madame Ginette DUPIN  (Tit)  – association de personnes handicapées  
  Monsieur Olivier MONTEIL (Suppl) – association de personnes handicapées 
 
 
3° Collège des représentants des conférences de ter ritoire mentionnées à l’article 
1434-17  
 
Monsieur Michel HAECK  (Tit) – représentant la conférence de territoire de Gironde  

Docteur Claude BOISSEAU (Suppl) – représentant la conférence de territoire de 
Gironde  

 
4° Collège des représentants des partenaires sociaux 
 
Monsieur Guy RAMBAUD  – CFDT 

Madame Béatrice GUILLET (Suppl) – CFDT 
 
 
5° Collège des acteurs de la cohésion et de la protec tion sociales 
 
Monsieur Jacques FAURENS – CARSAT 

Monsieur Jean-Marie TICHIT (Suppl) – CARSAT 
 
 

6° Collège des acteurs de la prévention et de l’édu cation pour la santé   
 
Monsieur Jean-Louis REYNAL  – CHRS 24  

Monsieur Vincent PATISSOU (Suppl) – ANPAA 24 
 
 
7° Collège des offreurs des services de santé  
 
Monsieur Pascal PUGET  - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 

Monsieur Alain GARBAY (Suppl) - Fédération de l’Hospitalisation de France (FHF) 
 
 
 
Article 2  : Madame Ginette POUPARD est élue présidente de la commission spécialisée 
dans le domaine des droits des usagers du système de santé. A ce titre, elle est membre de 
droit de la commission permanente.  
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Article 3  : Monsieur Jean-Lou DRAPIER est élu vice-président de la commission spécialisée 
dans le domaine des droits des usagers du système de santé.  
 
Article 4  : Le remplacement des membres de la conférence s’effectue pour le mandat 
restant à courir, d’une durée de quatre ans à compter de l’arrêté initial du 24 juin 2010. 
 
Article 5 : Les recours contre le présent arrêté sont présentés devant le Tribunal 
Administratif dans le délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 6 : La Directrice Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Aquitaine. 
 
 
      Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé 

 

 
 

Nicole KLEIN 
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MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE
CAISSE CENTRALE

Décision du 3 novembre 2011

ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A LA MISE EN ŒUVRE 
DE L’ÉTUDE COMPLÉMENTAIRE RELATIVE AU 

CONTRÔLE MÉDICAL AU TITRE DE L’ÉVALUATION 
STATISTIQUE DES FRAUDES EN MATIÈRE 

D’INDEMNITÉS JOURNALIÈRES

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE 
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE

VU l’article L 723-11 11° du Code rural,

VU la Convention d’Objectifs et de Gestion 2011-2015 conclue entre l’Etat et la CCMSA,

VU le plan national de coordination de la lutte contre la fraude aux finances publiques 2011 élaboré par la  
Délégation Nationale à la Lutte contre la Fraude (DNLF) et approuvé lors du Comité National de Lutte  
contre la Fraude (CNLF) dans sa séance du 14 décembre 2010,

VU la décision du Correspondant Informatique et Libertés n° 11-17 en date du 21 septembre 2011,

VU la décision du Correspondant Informatique et Libertés n°11-18 en date du 02 novembre 2011, 

D E C I D E

ARTICLE PREMIER - il est  créé  au  sein  des  organismes  de  Mutualité  Sociale  Agricole  (MSA)  un  
traitement automatisé de données à caractère personnel dont l’objet est d’évaluer statistiquement la fraude  
aux indemnités journalières dans les branches maladie, maternité, accident du travail et ATEXA.

La présente modification a pour objet d’ajouter une étude complémentaire dans le cadre du contrôle médical.

Son objectif  est  de  réaliser  une  étude  sur  la  raison  fonctionnelle  de  l’arrêt  de  travail  selon  l’assuré,  à 
distinguer de l’affection mentionnée sur la prescription de l’arrêt de travail.

ARTICLE 2 - Les informations concernées par ce traitement sont les suivantes : 

- code caisse
- code CIM 10 : motif de l’arrêt de travail selon le prescripteur
-  données relatives à l’activité professionnelle (choix entre trois propositions) :

activité principalement physique
activité principalement sédentaire
activité mixte physique et sédentaire

- données relatives aux motifs fonctionnels de l’arrêt de travail exprimés par l’assuré (choix entre sept 
propositions) :

douleurs ressenties
troubles physiques invalidants
difficultés à fixer son attention dans le cadre de ses activités professionnelles
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difficultés  à  réaliser  les  activités  physiques  imposées  dans  le  cadre  de  ses  activités 
professionnelles
mauvaise adaptation de son poste de travail
contexte relationnel de travail difficile
autre

- avis du médecin conseil (choix entre deux propositions) :
l’arrêt de travail est justifié
l’arrêt de travail n’est pas justifié

ARTICLE 3 - Le destinataire de ces données est la Caisse Centrale de Mutualité Sociale Agricole, laquelle 
fournira en format papier les résultats produits à la DNLF et aux Caisses de Mutualité Sociale Agricole.

ARTICLE 4 - Les droits d’accès, de rectification et d’opposition ne s’appliquent pas au présent traitement.

En effet, conformément à l’article 39 II de la  loi Informatique et Libertés, les dispositions relatives au droit  
d’accès  ne  s’appliquent  pas  lorsque  les  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  sous  une  forme 
excluant manifestement tout risque d’atteinte à la vie privée des personnes concernées et pendant une durée  
n’excédant pas celle nécessaire aux seules finalités d’établissement de statistiques.

ARTICLE 5 - Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs 
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution 
de la présente décision.

Fait à Bagnolet, le 3 novembre 2011

Le Correspondant à la protection Le Directeur Général de la Caisse Centrale de
des données à caractère personnel la Mutualité Sociale Agricole

Agnès CADIOU Michel BRAULT

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux  
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse 
pour ce qui le concerne. 

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à 
toutes  les  personnes  physiques  concernées  par  le  traitement.  Il  s’exerce  auprès  du  Directeur  de  la  Caisse  ou  de  
l’organisme de MSA. ».

Fait à Bordeaux, le 22 novembre 2011

Le Directeur de la MSA Gironde

Madeleine TALAVERA

2
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Cité Administrative – Boîte n° 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

Découvrez la nouvelle organisation de l’État en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr  

 
PREFECTURE DE LA GIRONDE 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE   

DES TERRITOIRES  ET DE LA  MER  

Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural ARRETE du 16 Novembre 2011 
 

__________________________________________________________________________ 

ARRETE PREFECTORAL  
FIXANT LES DECISIONS RELATIVES AUX PLANTATIONS DE V IGNES 

A TITRE EXPERIMENTAL POUR LA CAMPAGNE 2011/2012 
 DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

___________________________________________________________________________ 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU le règlement CE n° 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008 portant organisation commune du marché 
vitivinicole ; 

VU le règlement CE n° 555/2008 de la commission du 27 juin 2008 fixant les modalités d’application du 
règlement CE n° 479/2008 en ce qui concerne les programmes d’aide, les échanges avec les pays tiers, le 
potentiel de production et les contrôles dans le secteur vitivinicole ; 

VU le code rural et notamment ses articles R. 621-44, R. 621-45, R.621-49 et R. 664-2 et suivants ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

VU l’arrêté ministériel du 8 juin 2004 relatif aux conditions d’attribution d’autorisations de plantation 
nouvelle de vignes au titre de l’expérimentation pour des superficies non destinées à la production de vins de 
qualité produits dans une région déterminée ; 

VU l’avis favorable du Ministère de l’Agriculture en date du 20 octobre 2011 ; 

SUR PROPOSITION du représentant régional de FranceAgriMer d’Aquitaine en date du 14 Novembre 
2011, 

ARRETE   

ARTICLE 1  : Les bénéficiaires figurant dans l’annexe ci-jointe sont autorisés à réaliser le programme 
de plantation nouvelle de vigne à titre pédagogique retenu. 
 
ARTICLE 2  : L’annexe citée dans le présent arrêté est consultable auprès de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde et du service régional de la DRAAF 
FranceAgriMer. 
 
ARTICLE 3  : La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, le directeur départemental des territoires 
et de la mer, le service régional de la DRAAF FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Gironde. 
 

Pour le Préfet, 
Pour le Directeur Départemental 

des Territoires et de la Mer, et par délégation, 
La Chef du Service, 

 
Nathalie FABRE 
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Cité Administrative – Boîte n° 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

Découvrez la nouvelle organisation de l’État en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr  

 
 

ANNEXE N°1 

A L’ARRETE PREFECTORAL EN DATE DU 16 NOVEMBRE 2011 

FIXANT LES DECISIONS RELATIVES AUX PLANTATIONS DE VIGNES 

A TITRE EXPERIMENTAL POUR LA CAMPAGNE 2011/2012 

DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

 
 
 
Campagne 2011/2012 
Département de la Gironde 
Liste des bénéficiaires d’autorisation de plantation de vigne 
Motif : plantation expérimentale et pédagogique. 
 

Nom et adresse N° EVV Commune de 
plantation 

Cadastre Superficie 
autorisée 
(ha) 

variété 

Association 
 « Barbots de tous 
temps » 
22, impasse de 
Baguiraout 33470 
Gujan-Mestras 

33.199.00020 Gujan-Mestras 
(33) 

DD n°8 0,1000 Cabernet 
Franc 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

Arrêté de composition.doc  1/2 

PREFECTURE  
DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES  
 
Bureau du développement 
du territoire ARRÊTÉ DU 29 novembre 2011 

Composition de la commission départementale d’élus 
Dotation d’équipement des territoires ruraux 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2334-37 et R.2334-32 à R.2334-35 ; 

VU la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 179 ; 

VU le décret n°2011-514 du 10 mai 2011 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités territoriales et à la péréquation 
des ressources fiscales des départements, notamment son article 1er ; 

VU la liste des élus désignés par l’Association des Maires de la Gironde le 28 novembre 2011 ; 

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde ; 

ARRÊTE 

ARTICLE PREMIER   : La commission départementale d’élus instituée en Gironde en matière de dotation 
d’équipement des territoires ruraux est composée de 28 membres comme suit : 

Représentants des maires de communes (13 membres) 

� Gérard CESAR, Maire de Rauzan 
� Dominique CLAVIER maire de Pujols sur Ciron 
� Bernadette COUREAU, maire de Cezac 
� Jean-Claude DELGUEL, Maire de Mouliets et Villemartin 
� Pierre DUCOUT, maire de Cestas 
� Jacques DURIEUX, maire de Bégadan 
� Madeleine LAPEYRE, maire de Masseilles 
� Guy MARTY, maire de Sainte-Terre 
� Bernard MATEILLE, maire de Podensac 
� Vincent NUCHY, maire de Salles 
� Urbain SEBIE, maire de Queyrac 
� Danielle SECCO, maire de Sain-Morillon 
� Guy TRUPIN, maire de Camblanes et Meynac 

Représentants des présidents d’EPCI à fiscalité propre (15 membres) 

� Yves d'AMECOURT, Président de la CDC du Pays de Sauveterre 
� Jean-Pierre BAILLE, Président de la CDC Captieux-Grignols 
� Laurence HARRIBEY, Présidente de la CDC du canton de Villandraut 
� Sébastien HOURNAU, Président de la CDC du Centre-Médoc 
� Bernard LACOSTE, Président de la CDC du Val de l'Eyre 
� Yves LECAUDEY, Président de la CDC de la Medulienne 
� Bernard LE GOREC, Président de la CdC du Créonnais 
� Christian MABILLE, Président de la CDC du Cubzaguais 
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� Philippe MEYNARD, Président de la CDC de Podensac 
� Bernard PERALDI, Président de la CDC du canton de Saint-Savin 
� Xavier PINTAT, Président de la CDC de la Pointe du Médoc 
� Philippe PLISSON, Président de la CDC de l 'Estuaire 
� Henri SABAROT, Président de la CDC des Lacs Médocains 
� Colette SCOTT, Présidente de la CDC du Vallon de l'Artolie 
� David ULMANN, Président de la CDC du Pays Foyen 

ARTICLE 2   : Le mandat des membres de la commission cesse de plein droit lorsqu’ils perdent la qualité au titre de 
laquelle ils ont été désignés. 

ARTICLE 3   : La commission se réunit au moins une fois par an à la demande du préfet. Le préfet la réunit également 
lorsque les deux tiers de ses membres en font la demande. 

ARTICLE 4   : La commission fixe chaque année les catégories d’opérations prioritaires et, dans les limites fixées par 
décret en Conseil d’Etat, les taux minimaux et maximaux de subvention applicables à chacune d’elles. 

Elle est saisie pour avis des projets dont la subvention au titre de la dotation d’équipement des territoires 
ruraux porte sur un montant supérieur à 150 000 €. 

ARTICLE 5  : La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 29 novembre 2011 

Le Préfet, 

Patrick STEFANINI 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

ARRÊTÉ DU 02.11.2011 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SIVU « PORTE DU MÉDOC » 
- TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

12 octobre 2006 - Création -  
20 février 2007 - Modification des statuts -  
22 juillet 2009 - Transfert du siège social 

VU la délibération du comité syndical en date du 26/07/2011 décidant de transférer le siège social du syndicat de la mairie du 
Taillan-Médoc (33320) à la mairie de Saint-Aubin-de-Médoc (33160) et d’approuver la modification de l’article 3 des 
statuts , 

VU les délibérations favorables des communes de SAINT-AUBIN-DE-MEDOC et du TAILLAN-MEDOC, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisé le transfert du siège social du SIVU « Porte du Médoc » de la Mairie du 
Taillan-Médoc (33320) à la Mairie de Saint-Aubin-de-Médoc, route de Joli Bois 33160 Saint-Aubin-
de-Médoc. 

 � L’article 3 des statuts approuvés par l’arrêté préfectoral du 22/07/2009 est modifié en   
conséquence. 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des délibérations précitées restera annexé au présent arrêté. 
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ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l'exécution du présent arrêté qui fera 
l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de 
l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Directeur Régionale de la Jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de SAINT-MEDARD- EN- JALLES. 

ARTICLE 4 -  Les délibérations visées à l’article 2 sont consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et 
administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 2 novembre 2011 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE  

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 02.11.2011 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL MIXTE D’AMENAGEMENT DES EAUX 

DES BASSINS VERSANTS DE L’ENGRANNE ET DE LA GAMAGE 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

09 mars 1970 - Création -  
10 août 1993 - Modification des membres -  
27 novembre 1995 - Modification des membres -  
17 février 1997 - Modification des membres -  
20 avril 1998 - Modification des statuts -  
25 septembre 2003 - Modification des statuts -  
20 décembre 2006 - Modification des membres -  
11 mars 2010 - Modification des membres -  

VU la délibération du comité syndical en date du 29/10/2010 décidant de modifier les articles des statuts concernant les 
membres du syndicat, sa dénomination, son objet, son administration, son budget, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- BAIGNEAUX - BELLEBAT - BELLEFOND - BLASIMON - BOSSUGAN - CASTELVIEL - CESSAC - COIRAC - 
COURPIAC - DAUBEZE - FALEYRAS - FRONTENAC - GORNAC - JUGAZAN - LUGASSON - MARTRES - 
MAURIAC - MERIGNAS - NAUJAN-ET-POSTIAC - RAUZAN - ROMAGNE - RUCH - SAINT-AUBIN-DE-BRANNE - 
SAINT-BRICE - SAINTE-FLORENCE - SAINT-GENIS-DU-BOIS - SAINT-JEAN-DE-BLAIGNAC - SAINT-PEY-DE-
CASTETS - SAINT-VINCENT-DE-PERTIGNAS - SAUVETERRE-DE-GUYENNE - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis du Sous-Préfet de Libourne, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification des statuts du Syndicat Intercommunal Mixte 
d’Aménagement des Eaux des Bassins Versants de l’Engranne et de la Gamage approuvés par 
l’arrêté préfectoral du 20 avril 1998, modifié le 25 septembre 2003. 

 
 Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 
 
 

 � Le syndicat prend la dénomination suivante : « Syndicat Mixte de Gestion des Bassins 
Versants de l’Engranne et de la Gamage ».  

   

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Libourne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe 
précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Président de la communauté de communes concernée,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de RAUZAN. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 2 novembre 2011 

POUR/LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 14.11.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CAPTIEUX-GRIGNOLS 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

29 septembre 2000 - Fixation du Périmètre -  
27 décembre 2000 - Création -  
17 décembre 2003 - Modification des Compétences - Extension à la gestion de l aide à domicile en faveur des personnes 
âgées 
17 février 2006 - Modification des Compétences - et des statuts 
22 janvier 2007 - Modification des Compétences - et des statuts 
18 octobre 2007 - Modification des Compétences - Extension des compétences à la mise en place d outils de gestion de l eau 
11 juillet 2008 - Modification des Compétences - et des statuts 
11 septembre 2008 - Modification des Compétences - et des statuts 
30 décembre 2008 - Modification des Compétences - et des statuts 
30 décembre 2008 - Modification des Compétences - et des statuts 
30 décembre 2008 - Eligibilité à la DGF Bonifiée -  
31 juillet 2009 - Modification des Compétences - Extension compétence transport de personne captives et mobilité réduite 
26 août 2010 - Modification des Compétences - et des statuts 
 

VU les délibérations du conseil de communauté en date du 28 avril 2011 et du 24 mai 2011, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- CAPTIEUX - CAUVIGNAC - COURS-LES-BAINS - ESCAUDES - GISCOS - GOUALADE - GRIGNOLS - LABESCAU 
- LARTIGUE - LAVAZAN - LERM-ET-MUSSET - MARIONS - MASSEILLES - SAINT-MICHEL-DE-CASTELNAU - 
SENDETS - SILLAS - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis de la Sous-Préfète de Langon, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 
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SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

ARRETE 

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification du siège social et le linéaire de la voirie d’intérêt 
communautaire de la COMMUNAUTE DE COMMUNES CAPTIEUX-GRIGNOLS. 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Sous-Préfète de l'arrondissement de Langon 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion 
au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe précitée sera 
notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de : BAZAS. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

   

 Fait à Bordeaux, le 14 NOVEMBRE 2011 

P/ LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

ISABELLE DILHAC 
 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 255



PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

ARRÊTÉ DU 14.11.2011 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES COTEAUX 

MACARIENS 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

18 novembre 2002 - Fixation du Périmètre -  
20 décembre 2002 - Création -  
16 novembre 2005 - Modification des Statuts -  
20 décembre 2006 - Modification des Statuts - et extension des compétences à l aménagement numérique du territoire 
23 décembre 2009 - Modification des Statuts - et modifications des compétences 
23 décembre 2009 - Eligibilité à la DGF Bonifiée -  
15 novembre 2010 - Modification des Statuts - et des compétences 
 

VU la délibération du conseil de communauté en date du 8 février 2011, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- CAUDROT - LE PIAN-SUR-GARONNE - SAINT-ANDRE-DU-BOIS - SAINT-GERMAIN-DE-GRAVE- SAINT-
LAURENT-DU-BOIS - SAINT-LAURENT-DU-PLAN - SAINT-MACAIRE - SAINT-MAIXANT - SAINT-MARTIAL - 
SAINT-MARTIN-DE-SESCAS - SAINT-PIERRE-D AURILLAC - SAINTE-FOY-LA-LONGUE - SEMENS - 
VERDELAIS- 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis de la Sous-Préfète de Langon, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 256



  2/2 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Sont autorisées, pour la COMMUNAUTE DE COMMUNES DES COTEAUX 
MACARIENS, l’extension et la modification du groupe de compétences optionnelles, Article 4, 
Points 3 et 4, conformément à la délibération du Conseil de communauté du 8 février 2011, jointe 
en annexe.  

La nouvelle rédaction des statuts annule et remplace la précédente et fait l’objet d’une annexe. 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Sous-Préfète de l'arrondissement de 
Langon sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe 
précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de : LANGON. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 14 NOVEMBRE 2011 

P/ LE PREFET, 

LA SECRETAIRE GENERALE 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 22.11.2011  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON DE 

VILLANDRAUT 
- EXTENSION DES COMPETENCES ET MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

20 décembre 2000 - Fixation du Périmètre -  
26 décembre 2001 - Création -  
23 décembre 2002 - Modification des Statuts - Extension des compétences à l élimination et valorisation des déchets 
ménagers et assimilés 
31 décembre 2002 - Eligibilité à la DGF Bonifiée -  
25 août 2003 - Modification des Statuts - Modification art 4 concernant les compétences 
28 juin 2004 - Modification des Compétences - Extension des compétences et modification de l article 4 des statuts 
08 février 2005 - Modification des Compétences - Extension de la compétence assainissement non collectif 
24 février 2006 - Modification des Statuts - et des compétences 
12 octobre 2006 - Modification des Statuts - et des compétences 
11 juillet 2008 - Modification des Compétences - et des statuts 
26 août 2010 - Modification des Compétences - Extension des compétences à la construction d un bâtiment destiné à des 
professionnels de santé regroupés en maison de santé 
 

VU la délibération du conseil de communauté en date du 11 mars 2011, 

VU les délibérations favorables des communes suivantes : 

- BOURIDEYS - CAZALIS - LUCMAU - NOAILLAN - POMPEJAC - PRECHAC - UZESTE - VILLANDRAUT - 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis de la Sous-Préfète de Langon, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée, pour la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON DE 
VILLANDRAUT, l’extension du groupe de compétences optionnelles liées à l’environnement 
(Art. IV.2.1 a) ainsi que l’extension du groupe de compétences facultatives « Action sociale » à 
l’action en faveur des personnes âgées, à la participation à l’accueil, l’information, l’orientation, 
l’évolution et la coordination dans le domaine gérontologique (Art. IV.3.1). 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 

ARTICLE 2 -   Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront 
annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Sous-Préfète de l'arrondissement de 
Langon sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs. Une copie du présent arrêté accompagnée de l’annexe 
précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

. Inspecteur d’Académie de BORDEAUX, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de : BAZAS. 

ARTICLE 4 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 5 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 22 novembre 2011 

 
P/ LE PREFET, 

 
LA SECRETAIRE GENERALE 

 
ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 30.11.2011 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 
 

ARRÊTÉ FIXANT LA LISTE DES MEMBRES DE LA FORMATION RESTREINTE 
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA COOPÉRATION 

INTERCOMMUNALE  
DU DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR , 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-42 et suivants et R 5211-19 et 
suivants, 

VU la circulaire NOR/IOCK/1103795/C du Ministère de l’Intérieur du 4 février 2011, relative aux modalités de 
composition et de fonctionnement de la Commission Départementale de la Coopération Intercomunale (CDCI), 

VU l’arrêté préfectoral du 14 février 2011 fixant la composition de la formation plénière et de la formation restreinte de 
la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale de la Gironde, 

VU l’arrêté préfectoral du 11 avril 2011, complété le 14 avril 2011, fixant la liste des 53 membres de la formation 
plénière de la CDCI de la Gironde, 

VU le décès de Monsieur Laurent Ricci, membre de la formation plénière et de la formation restreinte de la CDCI au 
titre du collège n°3 (collège des maires des autres communes du département), 

VU l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2011 fixant la nouvelle liste des 53 membres de la CDCI de la Gironde, suite au 
remplacement de Monsieur Laurent Ricci par Madame Chrystel Colmont-Digneau en tant que représentante du 
collège n°3 (collège des maires des autres communes du département),  

VU la réunion d’installation de la formation plénière de la CDCI en date du 14 avril 2011, au cours de laquelle il a été 
procédé à l’élection des membres de la formation restreinte, 

VU la réunion de la formation plénière de la CDCI en date du 3 novembre 2011, au cours de laquelle Madame Chrystel 
Colmont-Digneau a été élue membre de la formation restreinte, en remplacement de Monsieur Laurent Ricci, en 
tant que représentante du collège n°3 (collège des maires des autres communes du département),  

VU le procès-verbal de la réunion du 3 novembre 2011 de la formation plénière de la CDCI, 

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 
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A R R Ê T E  

 

ARTICLE PREMIER -  la formation restreinte de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale 
de la Gironde est composée des 18 membres suivants : 

 4444Au titre du collège n°1 (collège des maires des communes ayant une population 
inférieure à la moyenne communale) : 4 membres 

- Monsieur Philippe PLISSON 

- Madame Danielle SECCO 

- Madame Hélène ESTRADE 

- Monsieur Gérard CESAR 

4444Au titre du collège n°2 : (collège des maires des 5 communes les plus peuplées du 
département  : BORDEAUX, MERIGNAC, PESSAC, TALENCE, VILLENAVE 
D’ORNON) : 3 membres 

- Madame Dominique IRIART 

- Monsieur Alain ANZIANI 

- Monsieur Patrick PUJOL 

4444Au titre du collège n°3 (collège des maires des autres communes du département): 
4 membres 

- Madame Marie-Hélène DES ESGAULX 

- Madame Françoise CARTRON 

- Madame Marie-Claire ARNAUD 

- Madame Chrystel COLMONT-DIGNEAU 

4444Au titre du collège n°4 (collège des présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre) : 5 membres 

- Monsieur Yves LECAUDEY 

- Monsieur Pierre DUCOUT 

- Monsieur Gilbert MITTERRAND 

- Monsieur Xavier PINTAT 

- Monsieur Yves D’AMECOURT 

 

 4444Au titre du collège n°5  (collèges des présidents des syndicats mixtes et syndicats 
de communes)  : 2 membres 

- Monsieur Vincent NUCHY 

-  Monsieur Jacky TERRANCLE 
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ARTICLE 2 -  Les mandats des membres de la Commission cessent à l’occasion du renouvellement des fonctions au 
titre desquelles ils ont été désignés. 

Lorsque, pour quelque cause que ce soit, le siège d’un membre devient vacant, il est attribué pour la 
durée du mandat restant à courir au premier candidat non élu figurant sur la même liste. 

Lorsque les dispositions de l’alinéa précédent ne peuvent plus être appliquées du fait de l’épuisement 
des listes, il est procédé, dans un délai de trois mois à des élections complémentaires dans le collège 
considéré. 

ARTICLE 3 -  Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs.  

ARTICLE 4 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 

Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 

LE PREFET  
 
 

PATRICK STEFANIFI 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées 
 

Affaire suivie par Odile Jaehnert : 
Tél. : 05.56.90.63.07 
Fax : 05 56 90 61 10 
Mel :odile.jaehnert@gironde.pref.gouv.fr 

 
 
 

COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL 

 
                             mention de l’affichage dans la mairie concernée  des décisions de la CDAC prises  
lors de sa réunion du  

MARDI 15 NOVEMBRE 2011  
 

Les décisions suivantes ont été transmises aux maires des communes d’implantation concernées en vue de 
leur affichage pendant une durée d’un mois 

 
   
                            BORDEAUX  pour 261 m² par  la SCI du centre commercial Bordeaux préfecture, représentée par  
                                      M Huillard    Extension d'un ensemble commercial Mériadeck    :   autorisé    
   
                            BORDEAUX  pour 3883 m² par la SAS SOFIBOR représentée par M Jacques Valois : Extension d'un 
ensemble commercial par extension de l'Hyper E Leclerc et d'une galerie marchande à enseigne E LECLERC Saint Louis :  autorisé
   
  
                                         CARBON-BLANC    pour    6840m²  par la  SAS REDEIM SO représentée par M Nicolas Salignon 
 Création d'un ensemble commercial,  secteur 2  : refusé    
   
                                         LANGOIRAN pour  702 m² par la  SA Vallesne,  M Hervé Quinteau , Extension du magasin hyper à 
enseigne INTERMARCHÉ : autorisé   
  
                                         BAZAS pour 383,24 m² par la  SARL MIRANE,  M Eric Calixte- Pur, Extension d'un ensemble 
commercial par extension du supermarché à enseigne INTERMARCHÉ : autorisé   
  
                                         COUTRAS  pour   1961m²   par la  SCCV foncières  Chabrières : Création d'un ensemble commercial 
par création de  2 magasins :    vêtements et chaussures : autorisé   
  
                                        PINEUILH  pour    14974 m² par la SAS PSF distribution POFODIS  et la SCI les bouche ts, 
représentées par  M Stéphane ONILLON,  président et gérant  : , Création d'un ensemble commercial dont un hypermarché E 
LECLERC à enseigne E LECLERC   :  autorisé               
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PREFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

 

DIRECTION  
REGIONALE DES  
AFFAIRES CULTURELLES 

Conservation Régionale  
des Monuments Historiques 

Portant inscription au titre des monuments historiques du 
château Giscours à LABARDE (Gironde)  

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II, 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les départements et les régions, 
 
La commission régionale du patrimoine et des sites entendue en sa séance du 16 juin 2011, 
 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 
 
CONSIDERANT  que le château Giscours à LABARDE (Gironde) présente un intérêt d’histoire et 
d’art suffisant pour en rendre désirable la conservation en raison de la qualité des constructions, en 
particulier de la ferme modèle Suzanne et de l’intérêt du parc,  
 

Arrête : 

Article 1 er : Sont inscrits au titre des monuments historiques le château Giscours (en totalité), le 
cuvier (façades et toitures), les anciennes écuries (façades et toitures), la dépendance-maison du 
gardien (façades et toitures), l’ancienne salle d’asile (façades et toitures), la maison du jardinier 
(façades et toitures), la ferme Suzanne (façades et toitures), la ferme Camille (façades et toitures) et 
le parc avec son parcours d’eau et sa garenne. 

L’ensemble appartient au GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DU CHÂTEAU GISCOURS, 
constituée le 29 décembre 1971, numéro SIRET 429 716 632, dont le siège social est au Château 
Giscours, 33460 - LABARDE  et dont le représentant est Monsieur Nicolas HEETER-TARI. 

La société en est propriétaire par acte du 29 décembre 1971 passé devant Me Robert DOBIN, 
notaire, 18 allées d’Orléans à BORDEAUX (Gironde) et publié au Bureau des Hypothèques de 
BORDEAUX le 6 mars 1972 volume 4373 numéro 7. 

L’ensemble est situé à LABARDE (Gironde) figure au cadastre section B sur les parcelles suivantes  
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Numéro parcelles Contenance parcelles 

123 27h 32a 30ca 

124 1ha 27a 25ca 

125 14a 45ca 

126 20a 40ca 

127 3ha 58a 85ca 

131 1a 

132 68a 60ca 

133 5ha15a 40ca 

134 5a 

135 7a 95ca 

136 4a 90ca 

161 13a 80ca 

312 2a 45ca 

313 10a 45ca 

370 1ha 28a 53ca 

371 1ha 87a 80ca 

 

Article 2 : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée sans délai à Monsieur le Ministre de la 
Culture et de la Communication, sera publié au bureau des hypothèques de la situation de 
l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture du département. 

Article 3 : Il sera notifié au préfet du département concerné, au maire de la commune et aux 
propriétaires, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 

 

Fait à Bordeaux, le 3 novembre 2011 
 

Le Préfet de Région 
Pour le Préfet, 

L’Adjoint au Secrétaire général pour les affaiers régionales, 
 

Xavier DESURMONT 
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PREFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

 

DIRECTION  
REGIONALE DES  
AFFAIRES CULTURELLES 

Conservation Régionale  
des Monuments Historiques 

Portant inscription au titre des monuments historiques de la 
Villa gallo-romaine à LOUPIAC (Gironde)  

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II, 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les départements et les régions, 
 
La commission régionale du patrimoine et des sites entendue en sa séance du 17 mars 2011, 
 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 
 
CONSIDERANT que la villa romaine de LOUPIAC (Gironde) présente un intérêt d’art et 
d’histoire  suffisant pour en rendre désirable la conservation en raison de la qualité des constructions 
et la présence de restes du prieuré dépendant de la Sauve-Majeure 
 

arrête : 
 

Article 1er : Sont inscrits en totalité les restes de la villa gallo-romaine et les restes du prieuré 
dépendant de la Sauve-Majeure situé LOUPIAC (Gironde) 
  
L’ensemble appartient à Monsieur BERNEDE Jean Pierre, viticulteur, né le 3 mai 1958 à 
BORDEAUX (Gironde), divorcé de Madame Christine BERGEZ-LESTREMAU, demeurant au 
Portail Rouge à LOUPIAC (Gironde) 
 
Le domaine lui appartient : 
- parcelles 103, 106, 110 et 1522 : par acte de donation-partage passé devant Maître Jean 

SALLES, notaire à CADILLAC (Gironde) le 18 janvier 1989 et enregistré au 3e Bureau des 
Hypothèques de BORDEAUX (Gironde)  le 3 avril 1989, volume 15002, numéro 9 ; rectificatif 
le 19 mai 1989, volume 15063, numéro 22  

- parcelle 1379 : en nue propriété, par acte d’échange passé devant Maître Jean SALLES, notaire 
à CADILLAC (Gironde) le 9 janvier 1998 et enregistré au 3e Bureau des Hypothèques de 
BORDEAUX (Gironde) le19 février 1998, volume1998P, numéro 2627 

- parcelle 1379 : pour l’usufruit, Madame BAREYT Yvonne Juliette, retraitée, veuve non 
remariée de  Monsieur BERNEDE Arnaud, Christian, née le 10 juillet à CAPTIEUX (Gironde), 
demeurant 23 place du Plapa à  LOUPIAC (Gironde), par le même acte d’échange passé devant 
Maître Jean SALLES, notaire à CADILLAC (Gironde) le 9 janvier 1998 enregistré au 3e Bureau 
des Hypothèques de BORDEAUX (Gironde) le19 février 1998, volume1998P, numéro 2627 
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L’ensemble figurant au cadastre section D, est situé sur les parcelles suivantes : 
 

 

NUMERO DE LA 
PARCELLE 

CONTENANCE 

103 20a 05ca 

106 8a 

110 19a 59ca 

1379 3a 38ca 

1522 33a 81ca 

 

Article 2 : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée sans délai à Monsieur le Ministre de la 
Culture et de la Communication, sera publié au bureau des hypothèques de la situation de 
l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture du départempent. 

Article 3 : Il sera notifié au préfet du département concerné, au maire de la commune et aux 
propriétaires, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 

 

Fait à Bordeaux, le 10 novembre 2011  
Le Préfet de Région 

 

Pour le Préfet, 
La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales 
 

Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC 
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PREFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

 

DIRECTION  
REGIONALE DES  
AFFAIRES CULTURELLES 

Conservation Régionale  
des Monuments Historiques 

Portant inscription au titre des monuments historiques du 
château de Lagarde à GRATELOUP (Lot-et-Garonne)  

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II, 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les départements et les régions, 
 
La commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique de la région 
Aquitaine entendue en sa séance du  29 octobre 1996 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 1996 portant inscription du château Lagarde à 
GRATELOUP (Lot-t-Garonne), 
 

arrête : 
 

Article 1er :  
L’article de l’arrêté sus-visé est modifié comme suit :  
 
Sont inscrites sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, les parties suivantes du 
château de Lagarde à GRATELOUP (Lot-et-Garonne) : 
� les façades et toitures du château et des communs délimitant la cour intérieure, 
� les murs latéraux fermant cette cour, 
� le fossé qui enserre le château, 
� la fontaine, en totalité. 

Le château et ses communs délimitant la cour intérieure ainsi que le fossé sont situés sur la parcelle 
N° 310 d’une contenance de 25 a 10 ca, la fontaine est située sur la parcelle N° 301 d’une 
contenance de 1ha 69 a 80 ca. 

L’ensemble figure au cadastre section C et appartient à la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DE 
LAGARDE, Société Civile Immobilière constituée le 15 mai 1981 dont le siège social est au 
château de Lagarde à GRATELOUP (Lot-et-Garonne) et dont les représentants responsables sont : 
 
� Monsieur FAURE Hugues, Edmond, Daniel, né le 30 décembre 1943 à TALENCE (Gironde), 
cadre de banque, époux de Madame BLANCHY Chantal, demeurant 35 bis rue du Maréchal 
Galliéni à VERSAILLES (Yvelines), 

� et Madame FAURE Alix, Jeanne, Charlotte, née le 7 octobre 1937 à TALENCE (Gironde), sans 
profession, épouse de Monsieur LESPINASSE Jean-Paul, demeurant ensemble, 2, rue du 19 mars 
1962 à BIAS (Lot-et-Garonne). 
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Cette société en est propriétaire par actes du 30 décembre 1981 et du 21 janvier 1982 passés devant 
Maître VINCENS DE TAPOL, notaire à PESSAC (Gironde) et publiés au bureau des hypothèques 
de Marmande (Lot-et-Garonne) le 25 mars 1982, volume 4481, N° 23. 
 
Article 2 : les autres articles restent sans changement 

 
 
 

Fait à Bordeaux, le 10 novembre 2011 
 
 

Le Préfet de Région, 
 

Pour le Préfet, 
La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales 

 
Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC 
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PREFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

 

DIRECTION  
REGIONALE DES  
AFFAIRES CULTURELLES 

Conservation Régionale  
des Monuments Historiques 

Portant inscription au titre des monuments historiques de 
l’église Saint-Pierre à ABZAC (Gironde)  

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II, 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les départements et les régions, 
 
VU l’arrêté du 24 décembre 1925 portant inscription sur l’inventaire supplémentaire des 
monuments historiques de la travée sous coupole de l’église d’ABZAC (Gironde) 
 
La commission régionale du patrimoine et des sites entendue en sa séance du 13 octobre 2011,  
 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 
 
CONSIDERANT que l’église d’ABZAC (Gironde) présente un intérêt d’histoire et d’art 
suffisant pour en rendre désirable la conservation en raison de l’ensemble indissociable 
qu’elle constitue avec le château et le moulin, la qualité de son décor et de ses vitraux XIXe et 
la présence de l’inscription révolutionnaire,  
 

arrête : 

Article 1er : Est inscrite au titre des monuments historiques en totalité l’église Saint-Pierre 
d’ABZAC, située sur la parcelle 197 d’une contenance de 6a 05ca figurant au cadastre section AB 
et appartenant à la commune d’ABZAC (Gironde), numéro SIREN 213 300 015, depuis une date 
antérieure au 1er janvier 1956. 
 
Article 2 : Le présent arrêté se substitue à l’arrêté sus-visé du 24 décembre 1925  
 
Article 3 : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée sans délai à Monsieur le Ministre de la 
Culture et de la Communication, sera publié au bureau des hypothèques de la situation de 
l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture du département. 
 
Article 4 : Il sera notifié au préfet du département concerné, au maire de la commune et aux 
propriétaires, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 
 

Fait à Bordeaux, le 28 novembre 2011 
Le Préfet de Région 

Pour le Préfet, 
La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales 

Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE
Direction des Affaires Juridiques et des 
Libertés Publiques
Pôle Juridique et Contentieux

 ARRETE DU 06 décembre 2011

Délégation de signature à M. Christian VERGES, Directeur 
des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques à la 

Préfecture de la Gironde

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 8 avril 2011 nommant M. Patrick STEFANINI, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone  
de défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2009 fixant l’organigramme de la préfecture de la région Aquitaine et de 
la Préfecture de la Gironde ;

VU l'arrêté  ministériel  du  16  février  2010  nommant  et  détachant  M.  Christian  VERGES,  Conseiller 
d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, en qualité de Directeur des Affaires Juridiques et des Libertés  
Publiques de la Préfecture de la Gironde à compter du 1er janvier 2010 ;

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde,

ARRETE

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. Christian VERGES, Directeur des Affaires  
Juridiques et des Libertés Publiques, à l'effet de signer,  dans le cadre de ses attributions et compétences,  les 
décisions dans les matières suivantes :

1. Tous documents relatifs aux élections politiques et socio-professionnelles, sauf les arrêtés préfectoraux 
(autres que ceux mentionnés au 2) ;

2. Arrêtés portant modification de siège des bureaux de vote ;
3. Listes  des  électeurs  aux  chambres  et  tribunaux  de  commerce,  chambre  de  métiers,  chambre  

d'agriculture, conseils de prud'hommes, centre régional de la propriété forestière, tribunaux des baux 
ruraux, commission départementale de coopération intercommunale, comité des finances locales, centre 
de  gestion,  commission  de  conciliation  en  matière  d'urbanisme  et  en  matière  de  coopération 
intercommunale,  centre  national,  conseil  régional  d'orientation  et  conseil  supérieur  de  la  fonction 
publique  territoriale,  conseil  d'administration  et  commission  administrative  et  technique  du  service 
départemental  d'incendie  et  de  secours,  comité  consultatif  départemental  des  sapeurs  pompiers  
volontaires ;

4. États de liquidation des dépenses en matière d'élection ;
5. Tous documents relatifs aux recherches dans l'intérêt des familles (R.I.F.) ;
6. Établissement des déclarations et attestations relatives aux obligations du service national dans le cadre 

des accords bi-nationaux ;
7. Tous documents concernant les appels à la générosité publique ;
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8. Tous documents relatifs aux jurys d'assises ;
9. Tous documents relatifs à la gestion des fonds de dotation et des fondations d'entreprises ;
10. Tous documents et arrêtés concernant les annonces judiciaires et légales ;
11. Tous documents et arrêtés concernant les enquêtes publiques ;
12. Tous documents relatifs à la gestion des commissaires-enquêteurs ;
13. Toutes décisions concernant les liquidations commerciales ;
14. Tous documents relatifs au secrétariat de la commission départementale des baux commerciaux ;
15. Tous documents relatifs au secrétariat de la commission départementale du répertoire des métiers ;
16. Attestations de dépôt et accusés d'enregistrement des dossiers soumis à la commission départementale 

d'aménagement  commercial  et  à  la  commission  départementale  d'aménagement  cinématographique, 
arrêtés  portant  composition  de  ces  commissions,  convocations  aux  réunions  et  notifications  des 
décisions ;

17. Toutes décisions concernant l'application de la réglementation sur le classement des hôtels, résidences  
de tourisme, meublés de tourisme, offices de tourisme, villages de vacances,  villages résidentiels de 
tourisme, campings, parcs résidentiels de loisirs exploités sous régime hôtelier ;

18. Tous documents concernant l'organisation et la vente de voyages ou de séjours ;
19. Décisions portant sur l'attestation de conformité des résidences de tourisme ;
20. Tous documents relatifs à l'exercice de l'activité de conduite de voiture de tourisme avec chauffeur et de 

conduite des véhicules motorisés à 2 ou 3 roues utilisés pour le transport -à titre onéreux- de personnes ;
21. Tous documents relatifs aux guides-interprètes ;
22. Tous documents relatifs à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;
23. Tous documents relatifs à la réglementation des agents immobiliers ;
24. Tous documents relatifs à la procédure d'agrément des entreprises domiciliataires ;
25. Délivrance des récépissés des foires et salons ;
26. Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération ;
27. Actes relatifs aux transports de corps à l'étranger ;
28. Habilitations de régies, entreprises, associations et établissements de pompes funèbres ;
29. Agréments  des  agences  de  recherches  privées  et  délivrance  de  l'attestation  préfectorale  d'aptitude 

professionnelle de dirigeant ;
30. Arrêtés  fixant  la  composition  du  jury  de  l'examen  de  certificat  de  capacité  professionnelle  des  

conducteurs de taxis ;
31. Récépissés des dépôts de candidature à l'examen de certificat de capacité professionnelle de conducteur 

de taxi ;
32. Récépissés des demandes d'agrément des organismes de formation assurant la préparation au certificat  

de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue ;
33. Notifications des résultats de l'examen du certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi ;
34. Délivrance des cartes professionnelles des conducteurs de taxi et tout autre document relatif à l'activité 

de conducteur de taxi ou de voiture de petite remise ;
35. Toutes décisions relatives à l'ouverture de locaux de commerce d'armes et de munitions ;
36. Toutes décisions relatives à l'acquisition, la détention ou le port d'armes ;
37. Récépissés de déclaration de détention d'armes ;
38. Toutes décisions d'acquisition et de détention d'armes par les communes ;
39. Toutes décisions individuelles de port d'armes pour les agents de police municipale ;
40. Délivrance de la carte européenne d'armes à feu ;
41. Récépissés de déclaration de matériel de guerre ;
42. Arrêtés autorisant les dépôts d'explosifs et débits de cartouches de chasse de 3e catégorie ;
43. Autorisations de transport de produits explosifs et matières pyrotechniques ;
44. Certificats d'acquisition de produits explosifs ;
45. Habilitations à l'emploi de produits explosifs ;
46. Autorisations d'acquisition d'explosifs agricoles ;
47. Autorisations d'utilisation des explosifs dès réception ;
48. Autorisations d'organisation des bourses aux armes ;
49. Récépissés  de  déclaration  d'installation  temporaire  de  ball-trap  et  refus  de  récépissé  pour 

l'arrondissement de Bordeaux ;
50. Arrêtés autorisant l'organisation de tombolas ;
51. Attestations provisoires et récépissés de revendeurs d'objets mobiliers ;
52. Toutes  décisions  relatives  à  l'agrément  des  sociétés  exerçant  des  activités  privées  de  surveillance, 

gardiennage, transport de fonds et protection des personnes et délivrance de l'attestation préfectorale  
d'aptitude professionnelle de dirigeant ;

53. Récépissés  des  demandes  de  carte  professionnelle  des  agents  de  sécurité  privée  et  des  demandes 
d'autorisation préalable ou provisoire de ces agents ;
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54. Délivrance  ou  refus  de  délivrance  des  autorisations  préalables  ou  provisoires  et  des  cartes  
professionnelles aux agents de sécurité privée ;

55. Agréments des agents des entreprises de surveillance et de gardiennage et des membres des services 
d'ordre  affectés  à  la  sécurité  d'une  manifestation  sportive,  récréative  ou  culturelle,  pour  effectuer 
l'inspection  visuelle  et  la  fouille  des  bagages  à  main  ainsi  que  des  palpations  de  sécurité  des 
spectateurs ;

56. Arrêtés autorisant la présence de gardiens privés sur la voie publique ;
57. Agréments des agents de sûreté aéroportuaire ;
58. Tous documents relatifs à l'organisation de la commission départementale de la sécurité des transports  

de fonds ;
59. Tous documents relatifs aux expulsions locatives à l'exception des décisions d'octroi du concours de la  

force publique ;
60. Propositions d'indemnisation amiable en matière d'expulsion locative ;
61. Tous documents  relatifs  à  la  gestion des  activités  aériennes  (manifestations aériennes,  hélisurfaces,  

hélistations, aérodromes privés), à l'exception des arrêtés préfectoraux ;
62. Demandes  d'avis  et  notification  de  décisions  en  matière  de  réglementation  des  jeux  (casinos, 

tombolas) ;
63. Tous documents relatifs à la gestion et à la police administrative des débits de boissons à l'exception des 

arrêtés préfectoraux ;
64. Tous documents relatifs aux demandes d'installation des systèmes de vidéo-protection à l'exception des 

arrêtés préfectoraux ;
65. Propositions d'indemnisation amiable en matière d'attroupement et en matière de responsabilité relatives 

aux dommages résultant de dysfonctionnement des services administratifs et de Police ;
66. Tous actes  relatifs à  la gestion des crédits  concernant  le  programme 216 «conduite  et  pilotage des 

politiques de l'intérieur» - action 6 «conseil juridique et traitement du contentieux» ;
67. Bons de commandes de la préfecture concernant le programme 307 (documentation juridique) ;
68. Certifications des factures et états à mandater sur le programme 307 (documentation juridique) ;
69. Notifications des décisions des juridictions administratives.

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian VERGES, la délégation de signature qui lui 
est conférée par l'article 1er du présent arrêté sera exercée par Mme Michèle TERRADE, Attachée Principale, 
Chef du Pôle Juridique et Contentieux ou par M. Alain DUPUY, Attaché, Chef du Bureau des Élections, des 
Consultations et Enquêtes d'Utilité Publique ou par Mme Martine BESSELLERE-LAMOTHE, Attachée, Chef 
du bureau de la Police Administrative et des Activités Réglementées.

ARTICLE 3 - Délégation de signature est donnée à Mme Michèle TERRADE, Attachée Principale, Chef du 
Pôle Juridique et Contentieux, et en cas d'empêchement à Mme Françoise PIREYRE, Attachée, Adjointe au Chef 
du Pôle Juridique et Contentieux, en ce qui concerne les matières suivantes :

1. Propositions d'indemnisation amiable en matière d'attroupement et en matière de responsabilité relatives 
aux dommages résultant de dysfonctionnement des services administratifs et de Police ;

2. Tous actes  relatifs à  la gestion des crédits  concernant  le  programme 216 «conduite  et  pilotage des 
politiques de l'intérieur» - action 6 «conseil juridique et traitement du contentieux» ;

3. Bons de commandes de la préfecture concernant le programme 307 (documentation juridique) ;
4. Certifications des factures ou états à mandater sur le programme 307 (documentation juridique) ;
5. Notifications des décisions des juridictions administratives.

ARTICLE 4 – Délégation de signature est donnée à M. Alain DUPUY, Attaché, Chef du Bureau des Élections,  
des Consultations et Enquêtes d'Utilité Publique et, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, à Mme 
Marie-Christine BERT, Secrétaire  Administrative de Classe Exceptionnelle,  chef  du Pôle Élections,  à  Mme 
Marie-Hélène  MONGE,  Secrétaire  Administrative  de  Classe  Exceptionnelle,  à  Mme  Catherine  DELISLE,  
Secrétaire Administratif de Classe Supérieure et à Mme Ariane THARE, Secrétaire Administrative de Classe 
Normale, en ce qui concerne les matières suivantes :
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1. Tous documents relatifs aux élections politiques et socio-professionnelles, sauf les arrêtés préfectoraux 
(autres que ceux mentionnés au 2) ;

2. Arrêtés portant modification de siège des bureaux de vote ;
3. Établissement des récépissés des déclarations de candidature ;
4. États de liquidation des dépenses en matière d'élections ;
5. Tous documents relatifs aux recherches dans l'intérêt des familles (R.I.F.) ;
6. Établissement des déclarations et attestations relatives aux obligations du service national dans le cadre 

des accords bi-nationaux ;
7. Tous documents concernant les appels à la générosité publique ;
8. Tous documents relatifs aux jurys d'assises ;
9. Toutes décisions concernant les demandes de liquidation commerciales ;
10. Tous documents concernant les annonces judiciaires et légales ;
11. Tous documents et arrêtés concernant les enquêtes publiques
12. Tous documents relatifs à la gestion des commissaires-enquêteurs
13. Tous documents relatifs à la gestion des fonds de dotation et des fondations d'entreprises .

ARTICLE 5 – Délégation de signature est donnée à Mme Martine BESSELLERE-LAMOTHE, Attaché, Chef 
du Bureau de la Police Administrative et des Activités Réglementées, à l'effet de signer les pièces ci-après :

1. Toutes décisions relatives à l'ouverture de locaux de commerce d'armes et de munitions ;
2. Toutes décisions d'acquisition, de détention et de port d'armes ;
3. Récépissés de déclaration de détention d'armes ;
4. Délivrance de la carte européenne d'armes à feu ;
5. Récépissés de déclaration de matériel de guerre ;
6. Certificats d'acquisition de produits explosifs ;
7. Habilitations à l'emploi de produits explosifs ;
8. Autorisations d'acquisition d'explosifs agricoles ;
9. Autorisations d'utilisation des explosifs dès réception ;
10. Récépissés de déclaration d'installation de ball-trap temporaire pour l'arrondissement de Bordeaux ;
11. Attestations provisoires et récépissés de revendeur d'objets mobiliers ;
12. Récépissés  des demandes de cartes  professionnelles  des  agents  de sécurité  privée et  des  demandes 

d'autorisation préalable ou provisoire de ces agents ;
13. Délivrance des autorisations ou de la carte professionnelle aux agents de sécurité privée ;
14. Propositions d'indemnisation amiable en matière d'expulsion locative ;
15. Tous documents relatifs aux expulsions locatives à l'exception des décisions d'octroi du concours de la  

force publique ;
16. Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération ;
17. Actes relatifs aux transports de corps à l'étranger ;
18. Cartes professionnelles : agents immobiliers, guides-interprètes, conducteurs de taxi ;
19. Agréments des agences de recherches privées ;
20. Attestations de dépôt de dossiers soumis à la commission départementale d'aménagement commercial et 

à la commission départementale d'aménagement cinématographique, convocations aux réunions ;
21. Tous documents  relatifs  à  la  gestion des  activités  aériennes  (manifestations aériennes,  hélisurfaces,  

hélistations, aérodromes privés), à l'exception des arrêtés préfectoraux ;
22. Demandes  d'avis  et  notification  de  décisions  en  matière  de  réglementation  des  jeux  (casinos, 

tombolas) ;
23. Tous documents relatifs à la gestion et à la police administrative des débits de boissons à l'exception des 

arrêtés préfectoraux ;
24. Tous documents relatifs aux demandes d'installation des systèmes de vidéo-protection à l'exception des 

arrêtés préfectoraux ;
25. Tous documents relatifs au secrétariat de la commission départementale des baux commerciaux ;
26. Tous documents relatifs au secrétariat de la commission départementale du répertoire des métiers.

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Martine BESSELLERE-LAMOTHE, la délégation 
de  signature  qui  lui  est  conférée  par  l'article  5  du  présent  arrêté  sera  exercée  par  Mme Cécile  MONCE,  
Secrétaire Administrative de Classe Exceptionnelle, Adjointe au Chef de Bureau, par Mme Odile JAEHNERT, 
Secrétaire Administrative de Classe Exceptionnelle, et en cas d'absence de ces dernières, par Mme Dominique 
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DENIS et Mme Marie-Jeanne CAURET, Secrétaires Administratives de Classe Supérieure, à l'effet de signer les 
pièces ci-après :

1. Autorisations d'acquisition et de détention d'armes ;
2. Récépissés de déclaration de détention d'armes ;
3. Délivrance de la carte européenne d'armes à feu ;
4. Récépissés de déclaration de matériel de guerre ;
5. Certificats d'acquisition de produits explosifs ;
6. Habilitations à l'emploi de produits explosifs ;
7. Autorisations d'acquisition d'explosifs agricoles ;
8. Autorisations d'utilisation des explosifs dès réception ;
9. Récépissés de déclaration d'installation temporaire de ball-trap pour l'arrondissement de Bordeaux ;
10. Attestations provisoires et récépissés de revendeurs d'objets mobiliers ;
11. Récépissés  des demandes de cartes  professionnelles  des  agents  de sécurité  privée et  des  demandes 

d'autorisation préalable ou provisoire de ces agents ;
12. Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération ;
13. Actes relatifs au transport de corps à l'étranger ;
14. Cartes professionnelles : agents immobiliers, guide-interprètes, conducteurs de taxi ;
15. Agréments des agences de recherches privées ;
16. Attestations de dépôts de dossiers soumis à la commission départementale d'aménagement commercial 

et à la commission départementale d'aménagement cinématographique ;
17. Tous documents  relatifs  à  la  gestion des  activités  aériennes  (manifestations aériennes,  hélisurfaces,  

hélistations, aérodromes privés), à l'exception des arrêtés préfectoraux ;
18. Demandes  d'avis  et  notification  de  décisions  en  matière  de  réglementation  des  jeux  (casinos, 

tombolas) ;
19. Tous documents relatifs à la gestion et à la police administrative des débits de boissons à l'exception des 

arrêtés préfectoraux ;
20. Tous documents relatifs aux demandes d'installation des systèmes de vidéo-protection à l'exception des 

arrêtés préfectoraux.

ARTICLE 7 -  Le précédent arrêté de délégation de signature du 2 mai 2011 est abrogé.

ARTICLE 8 – Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 06 décembre 2011

Le Préfet,

Signé : Patrick STEFANINI
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LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE BORDEAUX 
 

Chancelier des Universités d’Aquitaine 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Aquitaine en date du 2 mai 2011 

 portant délégation de signature, 

ARRETE 

 
ARTICLE 1er: 

Subdélégation de signature est donnée en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian DROZ-

BARTHOLET, Ingénieur Régional de l’Equipement, Directeur des Constructions et du Patrimoine, à Madame 
Valérie POURPOINT, Chargée des affaires comptable, à l’effet de signer toutes les pièces faisant l’objet de la 

subdélégation de signature accordée à Monsieur DROZ-BARTHOLET par arrêté du 2 mai 2011. 

ARTICLE 2 : 

La signature de Madame Valérie POURPOINT, est déposée auprès des services appelés à connaître les actes 

qu’il signera dans le cadre du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : 

Le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

       Fait à bordeaux, le 1er décembre 2011 

 Le Recteur 

 Jean-Louis NEMBRINI 

 

Spécimen de signature  

de Madame Valérie POURPOINT 
Visé par le présent arrêté 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 279



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 280



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 281



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 282



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 283



Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 284



 
 
 
 

DIRECTION DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES 
Pôle Juridique & Contentieux 

 

  ARRETE DU 09.12.2011 

 

 

Délégation de signature à Monsieur Jean-Paul GODDERIDGE, 
Directeur régional des affaires culturelles d'Aquitaine 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles ; 

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et le 3ème paragraphe de l'article 13 ter ; 

Vu le décret du 19 janvier 1994 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission 
départementale des objets mobiliers ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 ; 

Vu le décret du 8 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des affaires 
culturelles ; 

Vu le décret du 8 avril 2011 nommant M. Patrick STEFANINI, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la 
zone de défense sud-ouest, Préfet de la Gironde ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2011 nommant M. Jean-Paul GODDERIDGE, directeur régional des 
affaires culturelles d'Aquitaine ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la Préfecture de la Gironde, 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation de signature, pour le département de la Gironde, est donnée à M. Jean-Paul 
GODDERIDGE, directeur régional des affaires culturelles d'Aquitaine à effet de signer : 
 
- les autorisations de travaux, non instruites dans le cadre du code de l'urbanisme, au titre de l'article 13 ter de 
la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et de leurs abords ; 
 
- les actes relatifs à l'instruction des procédures de création, de révision et d'extension des secteurs 
sauvegardés ; 
 
- les actes relatifs au fonctionnement de la commission départementale des objets mobiliers ; 
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- dans le cadre de la procédure relative à la licence d'entrepreneurs de spectacles, toutes décisions et 
documents, notamment : 
 

• les accusés de réception des dossiers de demande ou de renouvellement de licences d'entrepreneur de 
spectacles, 

• les arrêtés accordant, refusant ou retirant la licence et les lettres de notification, 
• les récépissés de déclaration de spectacles occasionnels et des entrepreneurs de spectacles non établis 

en France. 
 
Article 2 : En application de l'article 43 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 208-
158 du 22 février 2008, M. Jean-Paul GODDERIDGE peut, sous sa responsabilité, donner délégation  aux 
agents placés sous son autorité pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente 
délégation de signature. Il en communiquera une copie au Préfet qui pourra à tout moment mettre fin à tout 
ou partie de cette subdélégation. 
 
Article 3 : Madame la secrétaire générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le directeur régional 
des affaires culturelles d'Aquitaine, sont chargés de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 9 décembre 2011 
 
Le Préfet, 
 
 
 
Patrick STEFANINI 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES

Bureau des Élections, des 
Consultations et Enquêtes d'Utilité 
Publique

ARRETE DU 26.07.2010

COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX

Tramway de l'agglomération bordelaise

Communes de BASSENS, BORDEAUX, 
LORMONT, CARBON-BLANC

et MERIGNAC

création de deux parcs relais à Mérignac et 
Bordeaux et modification de la ligne A à 

Lormont

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE
PRÉFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants,

VU  l'arrêté préfectoral du 7 septembre 2005 déclarant d'utilité publique le projet de création de deux parcs relais à  
Mérignac et Bordeaux et de modification de la ligne A à Lormont du tramway de l'agglomération bordelaise sur le 
territoire des communes de BASSENS, BORDEAUX, LORMONT, CARBON-BLANC et MERIGNAC,

VU  la délibération du Conseil de Communauté de la Communauté Urbaine de Bordeaux n° 2010/0444 en date du 
25 juin 2010 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour,

VU  la lettre de M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date du 20 juillet 2010 demandant de 
proroger la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique pour une période de cinq ans,

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde.

1/2
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ARRETE

ARTICLE PREMIER - Est reportée au 7 septembre 2015,  la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique 
relative au projet susvisé.

ARTICLE 2 - Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde,

M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux,

MM. les Maires de BASSENS, BORDEAUX, CARBON-BLANC, LORMONT et MERIGNAC,

M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 26 juillet 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet,

Le Secrétaire général par intérim

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN

2/2
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PREFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA GIRONDE  

DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES ET DES LIBERTÉS 

PUBLIQUES 

Bureau des Élections, des Consultations et 
Enquêtes d'Utilité Publique 

                                                              ARRETE DU 18.11.2010

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 137 

 
Aménagement de sécurité entre La Garosse et la limite 

de la Charente-Maritime sur le territoire des communes 
de BERSON, CARS, SAINT-PAUL, CARTELEGUE, 
ETAULIERS, SAINT-CAPRAIS-DE-BLAYE, SAINT-

PALAIS et PLEINE-SELVE 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 

VU l'arrêté préfectoral du 30 décembre 2005 déclarant d'utilité publique au profit de l'ÉTAT le projet d'aménagement de 
sécurité entre la Garosse et la limite de la Charente-Maritime sur le territoire des communes de BERSON, CARS, 
SAINT-PAUL, CARTELEGUE, ETAULIERS, SAINT-CAPRAIS-DE-BLAYE, SAINT-PALAIS et PLEINE-SELVE et 
la mise en compatibilité des plans d'occupation des sols valant plans locaux d'urbanisme des communes d'ETAULIERS, 
BERSON et CARS avec les travaux, 

VU l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2005 portant constatation du transfert de routes nationales dans le réseau 
départemental, 

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde en date du 6 juin 2006 attribuant le 
numéro RD 137 à l'ancienne RN 137 et le numéro RD 737 à l'actuelle RD 137, 

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2010.1355 CP en date du         
15 octobre 2010 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 
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VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 4 novembre 2010 demandant de proroger, 
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 

A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 30 décembre 2015, la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique 
relative au projet susvisé. 

ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 

 M. le Président du Conseil Général, 

 M. le Sous-Préfet de BLAYE, 

 MM. les Maires de BERSON, CARS, SAINT-PAUL, CARTELEGUE, ETAULIERS, SAINT-
CAPRAIS-DE-BLAYE, SAINT-PALAIS et PLEINE-SELVE, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 18 novembre 2010 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Signé : Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE

PREFECTURE DE LA GIRONDE
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
Bureau des Élections, des Consultations 
et Enquêtes d'Utilité Publique

ARRETE DU 24.12.2010

DEPARTEMENT DE LA GIRONDE

ROUTE DEPARTEMENTALE N° 209

Aménagement entre Bordeaux et Macau 
sur le territoire des communes de 

BLANQUEFORT, PAREMPUYRE, 
LUDON-MEDOC et MACAU

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE
PRÉFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants,

VU  l'arrêté préfectoral  du  6 février 2006 déclarant d'utilité publique le projet  d'aménagement de la RD 209 entre 
Bordeaux  et  Macau  sur  le  territoire  des  communes  de  BLANQUEFORT,  PAREMPUYRE,  LUDON-MEDOC  et 
MACAU  et  la  mise  en  compatibilité  des  Plans  d'Occupation  des  Sols  valant  Plans  Locaux  d'Urbanisme  de  la 
Communauté Urbaine de Bordeaux et des communes de Ludon-Médoc et de Macau,

VU  la délibération de la Commission Permanente du Conseil  Général  de la  Gironde n° 2010.1813.CP en date du 
26 novembre 2010 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour,

VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 17 décembre 2010 demandant de proroger,  
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique,

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde.
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A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER - Est reportée au 6 février 2016, la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative 
au projet susvisé.

ARTICLE 2 - Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde,
M. le Président du Conseil Général,
M. le Sous-Préfet de LESPARRE-MEDOC,
M. le Maire de BLANQUEFORT,
Mme le Maire de PAREMPUYRE,
M. le Maire de LUDON-MEDOC,
Mme le Maire de MACAU,

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  
administratifs de la préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 24 décembre 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet,

La Secrétaire Générale,

Isabelle DILHAC
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

        ARRETE DU 03.03.2011 
 

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 18 

 
AMÉNAGEMENT DE LA DÉVIATION DE GALGON  

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GALGON 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 

VU l'arrêté préfectoral du 15 juin 2006 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement de la RD 18 – Déviation de 
Galgon – sur le territoire de la commune de GALGON, valant déclassement d'une partie de la RD 18 et des voies 
latérales réalisées dans le cadre du projet et classement dans la voirie communale.            

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.304.CP en date du             
11 février 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 

VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 24 février 2011 demandant de proroger, 
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 15 juin 2016  la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative 
au projet susvisé. 

ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 M. le Sous-Préfet de LIBOURNE, 
 M. le Maire de GALGON, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 mars 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La  Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

        ARRETE DU 03.03.2011 
 

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 18 / 121 

 
AMÉNAGEMENT ENTRE GÉNISSAC ET GRÉZILLAC  

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE GENISSAC, 
MOULON  ET GREZILLAC 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2006 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement des RD 18 et 121 entre 
Génissac et Grézillac sur le territoire des communes de GENISSAC, MOULON et GREZILLAC et mise en 
compatibilité du Plan d'Occupation des Sols de la commune de MOULON et du Plan d'Occupation des Sols valant Plan 
Local d'Urbanisme de la commune de GENISSAC,             

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.306.CP en date du             
11 février 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 

VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 24 février 2011 demandant de proroger, 
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 338



  2/2 

A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 17 mai 2016 la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative au 
projet susvisé. 

ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 M. le Sous-Préfet de LIBOURNE, 
 M. le Maire de MOULON, 
 M. le Maire de GENISSAC, 
 M. le Maire de GREZILLAC, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 mars 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

        ARRETE DU 03.03.2011 
 

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 230 

 
AMÉNAGEMENT DE SÉCURITÉ  

RECALIBRAGE ET RECONQUÊTE D 'ACCOTEMENTS  
ENTRE SAUVETERRE -DE-GUYENNE ET MONSÉGUR 

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE SAUVETERRE -DE-
GUYENNE, SAINT -MARTIN -DU-PUY, CAUMONT , 

CASTELMORON D 'A LBRET, RIMONS , COUTURES ET LE PUY 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 

VU l'arrêté préfectoral du 21 mars 2006 déclarant d'utilité publique le projet de recalibrage et de reconquête 
d'accotements de la RD 230 entre Sauveterre-de-Guyenne et Monségur sur le territoire des communes de Sauveterre-de-
Guyenne, Saint-Martin-du-Puy, Caumont, Castelmoron d'Albret, Rimons, Coutures et Le Puy et de mise en compatibilité 
du Plan d'Occupation des Sols valant Plan Local d'Urbanisme de la commune de Sauveterre-de-Guyenne, 

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.305.CP en date du             
11 février 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 

VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 24 février 2011 demandant de proroger, 
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 21 mars 2016 la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative 
au projet susvisé. 

ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 Mme la Sous-Préfète de LANGON, 
 M. le Maire de SAUVETERRE-DE-GUYENNE, 
 M. le Maire de SAINT-MARTIN-DU-PUY, 
 M. le Maire de CAUMONT, 
 M. le Maire de CASTELMORON D'ALBRET, 
 M. le Maire de RIMONS, 
 M. le Maire de COUTURES, 
 M. le Maire de LE PUY, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 mars 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

ARRETE DU 28.06.2011

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 241 E3 

 
Commune de TRESSES 

 
Aménagements de chaussée et de deux carrefours giratoires 

entre les PR 1 + 908 et 3 + 828 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 25 septembre 2006 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement de chaussée et de 
deux carrefours giratoires de la RD 241E3 sur le territoire de la commune de TRESSES, 
 
VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.745.CP en date du             
16 mai 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 
 
VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 20 juin 2011 demandant de proroger, pour 
une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 25 septembre 2016, la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique 
relative au projet susvisé. 
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ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général de la Gironde, 
 M. le Maire de TRESSES, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 28 juin 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

ARRETE DU 28.06.2011

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 10 

 
Liaison routière avec la RD 1089 

 
Communes de ABZAC et de COUTRAS 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 7 Juillet 2006 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement de la liaison routière entre 
la RD 1089 et la RD 10 sur le territoire des communes de ABZAC et de COUTRAS,             
 
VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.744.CP en date du             
16 mai 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 
 
VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du  20 juin 2011 demandant de proroger, pour 
une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 7 juillet 2016, la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative 
au projet susvisé. 
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ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 M. le Sous-Préfet de LIBOURNE, 
 M. le Maire de ABZAC, 
 Madame le Maire de COUTRAS, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 28 juin 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 345



PREFET DE LA GIRONDE

PREFECTURE DE LA GIRONDE
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
Bureau des Élections, des Consultations 
et Enquêtes d'Utilité Publique

ARRETE DU 18.11.2011  

COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX

COMMUNE DE PESSAC

AMÉNAGEMENT D'UNE LIAISON CYCLABLE ENTRE LE DOMAINE 
UNIVERSITAIRE ET LA LIMITE DE COMMUNE DE CESTAS

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE
PRÉFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 22 janvier 2007 déclarant d'utilité publique le projet de d'aménagement d'une liaison cyclable 
entre le Domaine Universitaire et la limite de commune de Cestas sur le territoire de la commune de PESSAC et mise en 
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux avec les travaux,

VU la délibération du Conseil de Communauté en date du 14 octobre 2011 constatant que les acquisitions de terrains  
nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour,

VU la lettre de M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date du 7 novembre 2011 demandant de  
proroger la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique pour une période de cinq ans

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde.

A R R E T E

ARTICLE PREMIER - Est  reportée  au  22  janvier  2017,  la  date  d'expiration  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
relative au projet susvisé.
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ARTICLE 2 - Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde,

M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux,

M. le Maire de PESSAC,

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde et dont copie sera adressée à M. le Directeur Départemental des Territoires  
et de la Mer.

Fait à Bordeaux, le 18 novembre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet,

La Secrétaire Générale,

Isabelle DILHAC
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PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 

                                    ARRETE DU 30 novembre 2011 
 

Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

 
COMMUNAUTE  URBAINE  DE BORDEAUX 

 
COMMUNES DE BORDEAUX,  LE  BOUSCAT, BRUGES, 

EYSINES ET LE  HAILLAN 
 

CRÉATION DE LA LIGNE D DU TRAMWAY  
DE L 'AGGLOMÉRATION BORDELAISE  

 
ET MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D 'URBANISME  

DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE BORDEAUX  
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 123-16 et R 123-23 relatifs à la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme, 

VU le code de l’environnement, 

VU le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux approuvé par délibération du Conseil de 
Communauté n° 2006/0535 en date du 21 juillet 2006, 

VU la délibération du Conseil de Communauté n° 2009/0449 du 10 juillet 2009 par laquelle la Communauté Urbaine de 
Bordeaux a approuvé le bilan de la concertation portant sur le développement des transports en commun de 
l'agglomération bordelaise, 

VU le procès-verbal de la réunion du 4 mai 2011 concernant l'examen conjoint du projet qui nécessite la mise en 
compatibilité du plan local d’urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 

VU les dossiers et l'arrêté préfectoral d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux de 
création de la ligne D du tramway de l'agglomération bordelaise sur le territoire des communes de BORDEAUX, LE 
BOUSCAT, BRUGES, EYSINES et LE HAILLAN et à la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux, 
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VU l’avis favorable émis par la commission d’enquête en date du 15 septembre 2011 à la déclaration d’utilité publique 
de l’opération envisagée, assorti de recommandations et à la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux, 

VU la lettre en date du 19 septembre 2011 de la Direction des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques de la 
Préfecture de la Gironde sollicitant l’avis du Conseil de Communauté de la Communauté Urbaine de Bordeaux sur le 
procès-verbal de réunion de l'examen conjoint, le rapport et les conclusions de la commission d'enquête ainsi que sur le 
dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, dans le délai de deux mois et précisant que passé ce délai, 
cet avis sera réputé favorable, 

VU la délibération du Conseil de Communauté en date du 14 octobre 2011 n° 2011/0746 émettant un avis favorable sur 
le rapport et les conclusions de la commission d'enquête, ainsi que sur le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint 
relative à l’opération, 

VU la délibération du Conseil de Communauté en date du 25 novembre 2011 n° 2011/0792 confirmant par une 
déclaration de projet que l'opération en cause présente un caractère d'intérêt général, 

VU le document établi le 25 novembre 2011 par le Maître d'Ouvrage présentant l'exposé des motifs et considérations 
justifiant le caractère d'utilité publique du projet,  

VU le rapport de M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux en réponse aux observations formulées lors 
de l’enquête et aux recommandations émises par la commission d’enquête, 

VU la lettre de M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date du 29 novembre 2011 sollicitant la 
prise de l'arrêté de déclaration d'utilité publique, 

VU le plan général des travaux qui restera annexé au présent arrêté, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 

A R R Ê T E 

ARTICLE PREMIER  - Sont déclarés d'utilité publique  au profit de la COMMUNAUTE URBAINE DE  
BORDEAUX , les travaux nécessaires à la création de la ligne D du tramway de l'agglomération bordelaise sur le 
territoire des communes de BORDEAUX, LE BOUSCAT, BRUGES, EYSINES et LE HAILLAN                       
conformément au plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 2  – LA COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX  est autorisée à acquérir, soit à l'amiable, soit par 
voie d'expropriation, dans un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté, les immeubles nécessaires à 
la réalisation de l'opération envisagée telle qu'elle résulte du plan ci-annexé. 

Les emprises expropriées nécessaires à la réalisation du projet et appartenant à des copropriétés seront retirées de la 
propriété initiale conformément à l’article L 11-5-1 du code de l’expropriation. 

ARTICLE 3  - La déclaration d'utilité publique  des travaux visés à l'article 1er emporte approbation des nouvelles 
dispositions du plan local d’urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux, conformément aux documents joints en 
annexe. 

ARTICLE 4  – Conformément à l’article R 123-25 du code de l’urbanisme, le dossier est consultable à la Préfecture de 
la Gironde (Direction des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques – Bureau des Élections, des Consultations et 
Enquête d'Utilité Publique – Esplanade Charles de Gaulle – 33077 BORDEAUX CEDEX). 

ARTICLE 5  - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde et affiché 
pendant un mois à la Communauté Urbaine de Bordeaux et dans les mairies de BORDEAUX, LE BOUSCAT, 
BRUGES, EYSINES et LE HAILLAN. 

Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
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ARTICLE 6  – Conformément aux dispositions de l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux dans le délai de deux mois 
courant à compter des mesures de publicité. 

 
ARTICLE 7  :- 

- Mme. la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 
- M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 
- Mmes et MM. les Maires des communes concernées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie est adressée à M. le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 

 

Le Préfet, 
 
 

Patrick STEFANINI 
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PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE 

 

 

Arrêté du 30 novembre 2011   
DIRECTION  
INTERREGIONALE DE LA 
MER SUD-ATLANTIQUE 

Division économie et 
formation 
 
 

 

rendant obligatoire pour l'année 2011 et 2012 la délibération 
n°2011-01 du 26 avril 2011 du comité régional des pêches 

maritimes et des élevages marins d'Aquitaine portant création et 
fixant les conditions d'attribution de la licence de pêche des 

palourdes et des coques sur les gisements du bassin d'Arcachon  
 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 

 

VU le règlement CE n°850/98 du conseil du 30 mars 1998 modifié visant à la conservation des ressources de pêche 
par le biais de mesures techniques de protection des juvéniles d'organismes marins ; 

VU le règlement CE n°2371/2002 du 20 décembre 2002 relatif à la conservation et à l'exploitation durable des 
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le décret n° 69-576 du 12 juin 1969 relatif au classement des gisements naturels de coquillages et à l’exercice de 
la pêche sur ces gisements ; 

VU le décret n° 86-53 du 3 janvier 1986 portant création de la réserve naturelle du banc d’Arguin (Gironde) et fixant 
le principe d’une zone de protection intégrale ; 

VU le décret n° 89-273 du 26 avril 1989 modifié portant application du décret du 9 janvier 1852 modifié sur 
l’exercice de la pêche maritime en ce qui concerne la première mise en marché des produits de la pêche maritime 
et les règles relatives aux communications d’informations statistiques ; 

VU le décret n° 90-94 du 25 janvier 1990 modifié pris pour l’application du titre II et du titre IV du livre IX du code 
rural et de la pêche maritime ; 

VU le décret n° 2011-776 du 28 juin 2011 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du comité national 
des pêches maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux, départementaux et 
interdépartementaux  des pêches maritimes et des élevages marins ; 

VU l’arrêté ministériel du 25 juillet 1994 modifié fixant les règles de la purification et de l’expédition des 
coquillages vivants ; 

VU l’arrêté ministériel du 13 septembre 1993 modifié  portant création d’une licence pour la pêche des coquillages 
dans les eaux sous souveraineté ou juridiction française ; 

VU l’arrêté ministériel du 2 juillet 1996 modifié fixant les critères sanitaires auxquels doivent satisfaire les 
coquillages vivants destinés à la consommation humaine immédiate ; 

VU l’arrêté ministériel du 2 juillet 2009 portant approbation d'une délibération du comité national  des pêches 
maritimes et des élevages marins relative aux conditions d’attribution de la licence de pêche des coquillages, 
exepté la coquille Saint – Jacques, sur les gisements délimités du littoral français ; 

VU l'arrêté préfectoral n°107/97 du 1er avril 1997 portant classement du point de vue administratif des gisements de 
palourdes et de coques du bassin d'Arcachon et fixant les conditions d'exercice de la pêche sur ces gisements ; 
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PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE 

 

 

 

VU l'arrêté préfectoral du 9 avril 2008 portant modification de l'arrêté n°198/99 du 27 août 1999 relatif à la fermeture 
de certains gisements de palourdes du bassin d'Arcachon et complétant l'arrêté n°107/97 du 1er avril  portant 
classement du point de vue administratif des gisements de palourdes et de coques du bassin d'Arcachon et fixant 
les conditions d'exercice de la pêche sur ces gisements 

VU l’arrêté du préfet de la Région Aquitaine du 2 mai 2011 donnant délégation de signature au directeur 
interrégional de la mer Sud-Atlantique ; 

 

SUR PROPOSITION du directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique, 

A R R Ê T E  

ARTICLE  PREMIER  – Est rendue obligatoire  la délibération n° 2011-01 du 26 avril 2011  du comité régional des 
pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine relative à la création et fixant les conditions d'attribution de la 
licence de pêche des palourdes et des coques sur les gisements du bassin d'Arcachon pour 2011 et 2012. 
 
ARTICLE 2   -  Le directeur interrégional de la mer Sud-atlantique et le directeur départemental des territoires et de la 
mer de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

 

             Fait à Bordeaux, le 30 novembre 2011 

Pour le Préfet de région et par délégation, 

Le chef de la division économie et formation 
 
 
 

Olivier LALLEMAND 
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                     PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE
ARRETE du 02.12.11 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n° 92-376 modifié du 1er avril 1992 fixant les modalités d’organisation et de tenue des opérations électorales prévues à 
l’article L 912-5 du code rural et de la pêche maritime;

VU le décret n° 2011-776 du 28 juin 2011 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du Comité national des pêches 
maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux, départementaux et interdépartementaux des pêches maritimes 
et des élevages marins ;

VU l'arrêté  ministériel  du  5  juillet  2011  fixant  le  jour  du  scrutin  pour  les  élections  générales  aux  conseils  des  comités 
départementaux, interdépartementaux et régionaux des pêches maritimes et des élevages marins ;

VU l'arrêté ministériel du 5 juillet 2011 modifié fixant la liste des comités départementaux ou interdépartementaux, leur siège et leur 
ressort territorial ainsi que le nombre de membres de leur conseil ;    

VU l'arrêté ministériel du  7 septembre 2011 fixant le ressort territorial, le siège des comités régionaux des pêches maritimes et des  
élevages marins ainsi que le nombre des membres de leur conseil ; 

VU l'arrêté du préfet de la région Aquitaine du 2 mai 2011 donnant délégation de signature au directeur interrégional de la mer Sud-
Atlantique ;

VU l'arrêté du préfet de la région Aquitaine du 7 septembre 2011 portant organisation des élections au conseil du comité régional  
des  pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine ;

VU      l'arrêté du préfet de la région Aquitaine du 24 octobre 2011 relatif à la clôture de la procédure d'établissement de la liste des 
électeurs appelés à voter le 12 janvier 2012 pour les élections professionnelles au conseil du comité régional des pêches 
maritimes et des élevages marins d'Aquitaine;

SUR PROPOSITION du directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique,

A R R Ê T E 

ARTICLE PREMIER - La liste des candidats à l’élection des membres du conseil du comité régional des pêches maritimes et des 
élevages marins d'Aquitaine est arrêtée par collèges et par catégories conformément à la liste annexée au présent arrêté.

ARTICLE 2 – La liste des candidats est affichée,

 -au siège de la commission électorale, à la direction interrégionale de le mer  Sud-Atlantique 1-3, rue Fondaudège - CS 21227 
33074 Bordeaux cedex,

Portant clôture de la liste des candidats  à l’élection des membres du conseil du 
comité régional des pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine

Direction 
interrégionale
de la mer
Sud-Atlantique

Division économie et  
formation

Bureau des ressources 
durables 
réglementation et  
affaires économiques 
Aquitaine 
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- à l' antenne  de Bayonne de la direction interrégionale de la mer Sud-Atlantique  6, Quai de Lesseps - BP 724 -  64107 Bayonne 
cedex.

ARTICLE 3 -Le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique est chargé,de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs des préfectures de la Gironde, des Landes et des Pyrénées-Atlantique.

Fait à Bordeaux, le 2 décembre 2011

Pour le préfet de région Aquitaine et par délégation 

Olivier LALLEMAND

        chef de la division économie et  formation
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ANNEXE

LISTE DES CANDIDATS AUX ÉLECTIONS EN VUE DU RENOUVELLEMENT DU  CONSEIL DU 
COMITÉ  RÉGIONAL DES PÊCHES MARITIMES ET DES  ÉLEVAGES MARINS D’AQUITAINE

1/Collège des chefs d’entreprise de pêche maritime et d’élevage marins

a/Catégorie des chefs d’entreprise de pêche maritime embarqués

Liste présentée par le SNMPA- CGT  et la FFSPM 

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

LALANDE FRANCK BAUDRY JEAN- MARIE
LAFARGUE PATRICK COURTIAU PATRICK
VOLANT DIDIER LABROUSSE JEAN-MICHEL
AZARETE OLIVIER MARTINEZ DIDIER
CARRE ANDRE AUGE MICHEL

b/Catégorie des chefs d’entreprise pêche maritime  non embarqués 

Liste présentée par l'UAPF 

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

ZARZA JEAN-MARIE IGLESIAS LODEIRO ALFONSO

c/Catégorie des chefs d’entreprise d'élevage marin

Liste présentée par la   FFSPM

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

IUNG BERTRAND BERTET JEAN-MARIE

d/Catégorie des chefs d’entreprise de pêche maritime à pied

Liste présentée par  la FFSPM

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

VIVIER VERONIQUE LEGLISE PHILIPPE
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2/Collège des équipages et salariés des entreprises de pêche maritimes et d’élevage marins

Liste présentée par la FNSM CGT et la FFSPM

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

LARZABAL SERGE GONZALEZ MICHEL
ELISSALDE JEAN-YVES GOSSELIN FERNAND
CHABRERIE PASCAL BEREAU FREDERIC
DUHAA FRANCK CHAUVEY JEAN-LOUIS
CHAUCHET JEAN-LUC DUBERNET  CHRISTOPHE
ADAU PAUL ECHEVERRIA RAYMOND
PINSOLLE JULIEN CHAMBOLLE JASON
TIBINI ALAIN MATRAGLIA FABIEN

                                                               

Pour publication au recueil des actes administratifs :
Préfecture de la Gironde
Préfecture des Landes
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

Pour information  :
SGAR Aquitaine
Direction des pêches maritimes et de l'aquaculture
comité régional des pêches maritimes et des élevages marins d’Aquitaine
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                                            PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE
ARRETE du 07.12.11 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n° 92-376 modifié du 1er avril 1992 fixant les modalités d’organisation et de tenue des opérations électorales prévues à 
l’article L 912-5 du code rural et de la pêche maritime;

VU le décret n° 2011-776 du 28 juin 2011 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du Comité national des pêches 
maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux, départementaux et interdépartementaux des pêches maritimes 
et des élevages marins ;

VU l'arrêté  ministériel  du  5  juillet  2011  fixant  le  jour  du  scrutin  pour  les  élections  générales  aux  conseils  des  comités 
départementaux, interdépartementaux et régionaux des pêches maritimes et des élevages marins ;

VU l'arrêté ministériel du 5 juillet 2011 modifié fixant la liste des comités départementaux ou interdépartementaux, leur siège et leur 
ressort territorial ainsi que le nombre de membres de leur conseil ;    

VU l'arrêté ministériel du  7 septembre 2011 fixant le ressort territorial, le siège des comités régionaux des pêches maritimes et des  
élevages marins ainsi que le nombre des membres de leur conseil ; 

VU l'arrêté du préfet de la région Aquitaine du 2 mai 2011 donnant délégation de signature au directeur interrégional de la mer Sud-
Atlantique ;

VU l'arrêté du préfet de la région Aquitaine du 7 septembre 2011 portant organisation des élections au conseil du comité régional  
des  pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine ;

VU      l'arrêté du préfet de la région Aquitaine du 24 octobre 2011 relatif à la clôture de la procédure d'établissement de la liste des 
électeurs appelés à voter le 12 janvier 2012 pour les élections professionnelles au conseil du comité régional des pêches 
maritimes et des élevages marins d'Aquitaine;

VU     l'arrêté du préfet de la région Aquitaine du 2 décembre 2011 portant clôture de la liste des candidats  à l’élection des membres 
du conseil du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine ;

SUR PROPOSITION du directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique,

A R R Ê T E 

ARTICLE PREMIER - La liste des candidats annexée à l'arrêté préfectoral du 2 décembre 2011 susvisé est remplacée par la liste  
annexée au présent arrêté. 

Portant modification de l 'arrêté du 2 décembre 2011  portant clôture de la liste  
des candidats  à l’élection des membres du conseil du comité régional des 

pêches maritimes et des élevages marins d'Aquitaine

Direction 
interrégionale
de la mer
Sud-Atlantique

Division économie et  
formation

Bureau des ressources 
durables 
réglementation et  
affaires économiques 
Aquitaine 
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ARTICLE 2 -Le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique est chargé,de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs des préfectures de la Gironde, des Landes et des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Bordeaux, le 7 décembre 2011

Pour le préfet de région Aquitaine et par délégation 

Olivier LALLEMAND

        chef de la division économie et  formation
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ANNEXE

LISTE DES CANDIDATS AUX ÉLECTIONS EN VUE DU RENOUVELLEMENT DU CONSEIL DU COMITÉ 
RÉGIONAL DES PÊCHES MARITIMES ET DES  ÉLEVAGES MARINS D’AQUITAINE

1/Collège des chefs d’entreprise de pêche maritime et d’élevage marins

a/Catégorie des chefs d’entreprise de pêche maritime embarqués

Liste présentée par le SNMPA- CGT  et la FFSPM 

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

LALANDE FRANCK BAUDRY JEAN- MARIE
LAFARGUE PATRICK COURTIAU PATRICK
VOLANT DIDIER LABROUSSE JEAN-MICHEL
AZARETE OLIVIER MARTINEZ DIDIER
CARRE ANDRE AUGE MICHEL

b/Catégorie des chefs d’entreprise pêche maritime  non embarqués 

Liste présentée par l'UAPF 

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

ZARZA JEAN-MARIE IGLESIAS LODEIRO ALFONSO

c/Catégorie des chefs d’entreprise d'élevage marin

Liste présentée par la   FFSPM

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

IUNG BERTRAND BERTET JEAN-MARIE

Liste présentée par le  SFAM

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

ABADIE PIERRE
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d/Catégorie des chefs d’entreprise de pêche maritime à pied

Liste présentée par  la FFSPM

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

VIVIER VERONIQUE LEGLISE PHILIPPE

2/Collège des équipages et salariés des entreprises de pêche maritimes et d’élevage marins

Liste présentée par la FNSM CGT et la FFSPM

TITULAIRES SUPPLÉANTS
NOM PRENOM NOM PRENOM

LARZABAL SERGE GONZALEZ MICHEL
ELISSALDE JEAN-YVES GOSSELIN FERNAND
CHABRERIE PASCAL BEREAU FREDERIC
DUHAA FRANCK CHAUVEY JEAN-LOUIS
CHAUCHET JEAN-LUC DUBERNET  CHRISTOPHE
ADAU PAUL ECHEVERRIA RAYMOND
PINSOLLE JULIEN CHAMBOLLE JASON
TIBINI ALAIN MATRAGLIA FABIEN

                                                               

Pour publication au recueil des actes administratifs :
Préfecture de la Gironde
Préfecture des Landes
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

Pour information  :
SGAR Aquitaine
Direction des pêches maritimes et de l'aquaculture
comité régional des pêches maritimes et des élevages marins d’Aquitaine
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRETE  REJETANT  LE TRANSFERT 
 D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU   l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU  la demande présentée par la SELARL  Pharmacie VIOLET, dont le titulaire est Monsieur Vincent 

VIOLET, en vue d’obtenir une licence de transfert d’une officine de pharmacie du 143 cours de 
la Somme, 33800, BORDEAUX au Parc Richelieu, Bâtiment 9, rue Léon Jouhaux, 33800, 
BORDEAUX, demande déclarée complète à la date du 18 juillet 2011, 

 
VU    l’avis du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens en date du 21 septembre 2011,  
 
VU    l’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine reçu le 23 septembre 2011, 
 
VU    l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 23 septembre 2011, 
 
VU   l’avis de l’Union syndicale des pharmacies d’officine de la Gironde en date du 1er septembre 

2011, 
 
VU    l’absence d’avis du Préfet du département de la Gironde sollicité le 22 juillet  2011,  
 
Considérant  que la population municipale de la commune où se situe l’officine dont le transfert est 

projeté est de 235 891 habitants, 
 
Considérant que la commune où le transfert est projeté dispose de 132 officines, 
 
 
Considérant que ce transfert ne permettrait pas de répondre de façon optimale aux besoins en 

médicaments de la population résidant dans le  quartier d’accueil, et déjà assurés par les 
officines de pharmacie existantes. 

 
 
Considérant qu’ainsi la condition prévue au premier alinéa de l’article L.5125-3 du code de la santé 

publique n’est pas remplie, 
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A R R Ê T E  

Art.  1er. – La demande de transfert de la SELARL Pharmacie VIOLET, dont le titulaire est Monsieur 
Vincent VIOLET, du 143 cours de la Somme, 33800, BORDEAUX au Parc Richelieu, Bâtiment 9, rue 
Léon Jouhaux, 33800, BORDEAUX, est rejetée. 
 
 
Art.2. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la  
préfecture du département. 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 2 novembre 2011 
La Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine, 
 
 

Nicole KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE  AUTORISANT LE TRANSFERT D’UNE 
OFFICINE DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU   l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU  la demande présentée par Madame Anne ANDRAUD, pharmacien, en vue d’obtenir une licence 

de transfert d’une officine de pharmacie à CASTETS EN DORTHE, 33210, du 29 route de 
Langon à l’Allée des Charmes, demande déclarée complète à la date du 3 aout 2011, 

 
VU    l’avis du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens en date du 15 septembre 2011,  
 
VU    l’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine en date du 10 octobre 2011, 
 
VU   l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 7 octobre 2011, 
 
VU  l’absence d’avis de l’Union syndicale des pharmacies d’officine de la Gironde et du Préfet du 

département de la Gironde, sollicités le 11 aout 2011, 
 
 
 
  
Considérant  que la population municipale de la commune où se situe l’officine dont le transfert est 

projeté est de 1240 habitants, pour une pharmacie, 
 
Considérant  que l’emplacement proposé pour le transfert n’est distant que de quelques mètres de 

l’emplacement actuel, 
 
Considérant que le transfert répond aux besoins en médicaments de la population de la commune  et 

que les conditions d’exercice de la pharmacie seront améliorées, 
 
Considérant qu’ainsi les conditions prévues par les articles L.5125-3 et L.5125-14 du code de la 

santé publique sont remplies, 
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A R R Ê T E  

Art.  1er. – Madame Anne ANDRAUD  est autorisée à transférer son officine de pharmacie au sein de 
la commune de CASTETS EN DORTHE, 33210, du 29 route de Langon à l’Allée des Charmes. 
 
Art.2. –  La licence ainsi accordée est enregistrée sous le numéro 33#001038 et se substituera à la 
licence de l’officine transférée à la date de début d’exploitation de la nouvelle officine. 
 
Art.3.-   Sauf cas de force majeure constaté par la directrice générale de l’Agence régionale de santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert, doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut 
faire l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant 
un délai de cinq ans à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Art.4.-  Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être 
fermée définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner cette licence à la 
directrice générale de l’Agence régionale de santé où elle serait annulée.  
 
Art.5. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
                                    
Art.  6. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 14 novembre 2011 
la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine, 
Nicole  KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRETE  REJETANT LE TRANSFERT D’UNE OFFICINE 
DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU  l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU  la demande présentée par Monsieur Alexandre GARNAUD, pharmacien titulaire, en vue d’obtenir 

une licence de transfert d’une officine de pharmacie du 168 rue de Pessac, 33000, BORDEAUX 
au 94 rue André Messager, 33520, BRUGES, demande déclarée complète à la date du 5 aout 
2011, 

 
VU  l’avis du Conseil régional des pharmaciens d’officine en date du 21 septembre 2011,  
 
VU  l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 27 septembre 2011, 
 
VU  l’absence d’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine, de l’Union syndicale des 

pharmaciens d’officine de la Gironde, et du Préfet de la Gironde, sollicités le 8 aout 2011,  
 
 
 
 
 
Considérant  que la population municipale de la commune de BRUGES où  le transfert est projeté est 

de 14.058 habitants, 
 
Considérant que la commune de BRUGES où le transfert est projeté dispose de cinq officines, 
 
Considérant que la population de la commune de BRUGES devrait atteindre 20.000 habitants pour 

qu’une sixième licence de pharmacie puisse être accordée, 
 
Considérant qu’ainsi les conditions prévues par les articles L.5125-3 et L.5125-14 du code de la 

santé publique ne sont pas remplies, 
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A R R E T E  

Art.  1er. – La demande de transfert de l’officine de pharmacie de Monsieur Alexandre GARNAUD, du 
168 rue de Pessac, 33000, BORDEAUX au 94 rue André Messager, 33520, BRUGES,  est rejetée.  
 
 
Art. 2. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

        
 
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de la Gironde. 

 

 

Fait à Bordeaux, le 1er décembre 2011 
 la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 

Nicole  KLEIN 
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Direction des Affaires 
Juridiques  
et des Libertés Publiques 
 
Bureau de la Police 
Administrative 
et des Activités Réglementées 

ARRETE N° 33 11 046 -  Autorisation administrative de fonctionnement de 
l’établissement secondaire SECURITAS France SARL 

LE PREFET de la REGION AQUITAINE 
PREFET de la GIRONDE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de surveillance, de 
gardiennage et de transport de fonds, notamment son article 7 ; 

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au recrutement des 
personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage,  notamment ses articles 1 et 6 ; 

VU l’arrêté préfectoral 3309003 du 27 janvier 2009 autorisant la Société SECURITAS France (division mobile) 
à exercer des activités de surveillance et gardiennage; 

VU la demande présentée par Mr Michel Mathieu en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement pour 
l’établissement secondaire : 

• Dénomination : Securitas France Sarl  
•  adresse : 61 Rue Jean Briaud 33700 Mérignac 
• nature des activités : surveillance et gardiennage  

CONSIDERANT  que le dossier est constitué conformément à la législation en vigueur et que son dirigeant 
remplit les conditions d’aptitude professionnelle ;  

SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire générale de la Préfecture de la GIRONDE ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE PREMIER –  L’établissement secondaire SECURITAS France SARL, sis, 61 Rue Jean Briaud 
33700 Mérignac  est autorisé à exercer ses activités de surveillance, gardiennage , à compter de la date du 
présent arrêté, sous la direction de Mr Michel Mathieu. 

ARTICLE 2 -   Nul ne peut se prévaloir du présent arrêté pour exercer une activité autre que celle ci-dessus 
indiquée. 

ARTICLE 3 - Le responsable devra déclarer en Préfecture (bureau de la police administrative et des activités 
réglementées) toute modification dans les statuts, adresse, activités de l’établissement. 

ARTICLE 4  – La cessation d’activité de l’établissement devra également y être déclarée. 
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ARTICLE 5  – L’agrément peut être retiré lorsque le titulaire cesse de remplir l’une des conditions prévues à 
l’article 5 de la loi. Il peut être suspendu immédiatement en cas d’urgence ou de nécessité tenant à l’ordre public. 

ARTICLE 6  - L’arrêté préfectoral n° 3309003 du 27 janvier 2009 est abrogé 

ARTICLE 7 – Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

 Fait à Bordeaux, le 01 décembre 2011 

 

LE PREFET, 
Pour le Préfet, 
Le Directeur, 

 
Christian Verges 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 08.11.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1102570 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE BON GILLAUME  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire BON Gillaume 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 20460. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le huit novembre 2011 
Pour le Préfet 

Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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PRÉFET DE LA GIRONDE  

 

 
ARRÊTÉ DU 10.11.2011 

N° EE-33-11-211 

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP600 - 33028 Bordeaux cedex 

Courriel : ddpp-sv@gironde.gouv.fr 

Tél. : 05.56.69.27.27. / 05.56.42.44.70 

Fax : 05.56.69.27.28. 

Affaire suivie par : Mme. MARTIN 

 
Permanence consommation 
Lundi – mercredi – vendredi 
       de 9H00 à 12H00 

  
Réf : CM/MR/SA1102588  

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT DESIGNATION DES EXPERTS 

HABILITÉS À PROCÉDER À L 'ESTIMATION  
DES ANIMAUX SUR ORDRE DE L 'ADMINISTRATION  

 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

 
 

VU  le code rural et notamment ses articles L221-1, L22-3 et L223-8 ; 

VU l'arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus sur ordre de l'administration ; 

VU la note de service DGAL/SDSPA/N2001-8165 du 28 novembre 2001 ayant  pour objet l'indemnisation des 
animaux abattus sur ordre de l'administration ; 

SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A R R Ê T E  : 
 
Article 1 : 

La liste des experts visés à l'article 2 de l'arrêté du 30 mars 2001 est établie comme suit : 
 
CATEGORIE 1 : ELEVEURS  
 
Eleveurs bovins : Lait – Viande 
 

NOM ADRESSE Téléphone Lait - Viande 

M. ARDOIN Alain 
Croizet 
33860  REIGNAC 

05 57 32 41 80 Lait - Viande 

M. BERNEDE Bernard 
Bayles 
33210  MAZERES 

05 56 76 12 50 Lait - Viande 

M. CHAMPAGNE Jean-Pierre 
7 Les Jacquards 
33230 SAINT MEDARD DE 
GUIZIERES 

05 57 69 63 54 Viande 

M. COLLINEAU André 
GAEC de la Cigogne 
Robert 
33580  MONSEGUR 

05 56 61 63 64  Lait 

M. DIONIS Benoît 
SCEA des Deux Rives 
Mussonville 
33430  GAJAC 

05 56 25 29 05 Viande 

M. DOUENCE Bernard 
GAEC DOUENCE 
Rivedieu 
33124  BERTHEZ 

05 56 65 48 19 Lait 
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M. DUBOURG René 
GAEC de Tartifume 
33600  PESSAC 

05 56 36 79 74 
06 71 72 68 37 

Lait 

M. GODRIE Jean 
121 route de Coutras 
33910  SAINT DENIS DE PILE 

05 57 49 06 24 Lait - Viande 

M. REYES Domingo 
Belle Vue 
33250  PAUILLAC 

05 56 59 22 72 Viande 

M. TREJAUT Françis 
EARL Vignobles Trejaut 
Le Jardinet 
33490  SAINT ANDRE DU BOIS 

05 56 76 42 83 Viande 

 
 
CATEGORIE 2 : SPECIALISTES  
 
Spécialistes de l'élevage bovin 
 

NOM ADRESSE Téléphone Lait - Viande 

M. AIME Michel 

E.D.E. 
Chambre d'Agriculture de la Gironde 
17 cours Xavier Arnozan 
33082  BORDEAUX Cedex 

05 56 79 64 30 Lait - Viande 

Mme. DARCOS Bernadette 

Exellence Bazadaise 
Maison du Goba 
2 avenue de Verdun 
33430  BAZAS 

05 56 25 11 67 Viande 

M. DESQUEYROUX Michel 
Les Rouzets 
33690  SENDETS 

05 56 25 55 79 Lait - Viande 

M. GAUTRAT Alain 
Le Bourg 
33920  SAUGON 

05 57 42 52 71  Viande 

M. RAUSCHER François 
Chambre d'Agriculture de la Gironde 
17 cours Xavier Arnozan 
33082  BORDEAUX Cedex 

05 56 79 64 08 Lait 

M. SALABERT Jean-Claude 
23 avenue Entre Deux Mers 
33370  FARGUES SAINT 
HILAIRE 

05 56 21 94 55 Lait - Viande 

 
Article 2 : 

Si le propriétaire refuse de désigner l'expert, le Directeur Départemental de la Protection des Populations ou 
son représentant prend acte de ce refus et procède d'office à l'estimation. 

 
Article 3 : 

Le présent arrêté abroge les paragraphes "Catégorie 1 : Eleveurs bovins : lait – viande" et "Catégorie 2 : 
Spécialistes de l'élevage bovin" de l'article 1 de l'arrêté préfectoral du 23 mai 2002 portant désignation des 
experts habilités à procéder à l'estimation des animaux abattus dans le cadre de la lutte contre les maladies 
réglementées. 

 
Article 4 : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, les Sous-Préfets et les Maires de Gironde, le Directeur 
Départemental de la Protection des Populations de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin Officiel des Maires et au Recueil des Actes 
Administratifs. 
 

Fait à Bordeaux, le dix novembre 2011 
Pour le Préfet 

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 
L'Adjoint 

 
 

Dr. Vre. Pierre PARRIAUD 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 17.11.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1102625 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE  FABRE M ICKAËL  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire FABRE Mickaël 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 20716. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le dix-sept novembre 2011 
Pour le Préfet 

Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 384



 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 21.11.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 69 27 28 
 

Réf. : MR/SA1102664 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE  HOSTE CAROLINE  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire HOSTE Caroline 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 22863. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le vingt-et-un novembre 2011 
Pour le Préfet 

Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau de la Police Administrative 
et des Activités Réglementées ARRETE DU 2 12 2011 
 
 
 

 

Arrêté  portant  dénomination de  la commune  de 
Grayan et l’Hôpital  en commune touristique 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n°2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses  dispositions relatives au tourisme ; 

VU le décret n° 2008-884 du 2 septembre 2008 relatif a ux communes touristiques et aux 
stations classées de tourisme ; 

VU l’arrêté du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations 
classées de tourisme ; 

VU la circulaire du  3 décembre 2009 relative aux communes touristiques et aux stations 
classées mentionnées dans le code du tourisme ; 

VU le code du tourisme ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l’environnement ; 

VU  le code général des impôts ; 

VU la délibération du conseil municipal de Grayan et l’Hôpital en date du 28 septembre 
2011 demandant le classement en commune touristique ; 

VU l’avis favorable  de Mme la sous préfète de Lesparre-Médoc ; 

CONSIDERANT l’existence, par arrêté préfectoral du 24 juin 2011, d’un office de tourisme 
communal classé « 1 étoile » compétent sur le territoire de la commune de Grayan et 
l’Hôpital  ; 

CONSIDERANT, au vu du dossier fourni, que la commune de Grayan et l’Hôpital répond aux 
critères définis à l’article R 133-32 du code du tourisme pour être dénommée commune 
touristique ; 

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 
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A R R Ê T E  

 

ARTICLE 1 : Est dénommée «commune touristique» pour une durée de cinq ans, la 
commune de Grayan et l’Hôpital   ; 

ARTICLE 2 : La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 
Dans le même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision. 

Le silence pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet implicite de cette 
demande. Dans ce cas ou à réception d’un rejet explicite intervenu dans le délai de deux 
mois suivant le recours gracieux, un recours contentieux peut être formé dans le délai de 
deux mois. 

ARTICLE 3 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, Madame la 
Sous-Préfète de  Lesparre-Médoc, Monsieur le Maire Grayan et l’Hôpital , Monsieur le 
Directeur Régional des Finances Publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Gironde et dont copir sera adréssée à Mme  la directrice des relations avec 
les collectivités territoriales. 

 
 
 
 Fait à Bordeaux, le 2 12 2011 
 
                                   Le Préfet, 

Pour le préfet  
La secrétaire générale  

 
 

Isabelle DILHAC 
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 06/12/2011
    
  APPLICATION DE L'ARTICLE R216-4 DU CODE DE L'AVIATION CIVIL E

                    AGREMENT Raison Sociale-Adresse Nature des activités suivant la nomenclature Observations
N° Date Début Expiration de la société agréée de l'annexe au décret 98-7 du 5 janvier 1998

N°  1/98-06 23/06/1998 01/07/1998 30/06/2003
AIR LITTORAL ASSISTANCE Le Millénaire II- 417 

Rue Samuel Morse- 34000 MONTPELLIER
1-1 à 1-4,2,3,4-1 à 4-2,5-1 à 5-7,6-1 à 6-3,7-2,9-

1 à 9-4,10-1 à 10-2,11-1 à 11-4

N° 2/98-06 23/06/1998 01/07/1998 30/06/2003
ONET PROPRETE SA 20 traversée de Pomègues 

13008 MARSEILLE
1,2,3,4,5,6,8,9,10

Remplacé le 12/11/2002 par 
l'agrément N°50/02-11

N°3/98-07 10/07/1998 10/07/1998 09/07/2003
F.H.P. BP 30053 95715 ROISSY AEROPORT 

CHARLES DE GAULLE
1,2,3,4,5,6,7-2,9,10,11 

N°4/98-07 00/01/1900 10/07/1998 09/07/2003
FRANCE HANDLING Cidex B12 Aérogare de fret 

33700 BORDEAUX  MERIGNAC 
1,2,3,4,5,6,7-2,9,10,11

N°5/98-07 10/07/1998 10/07/1998 09/07/2003
COMPAGNIE NATIONALE AIR FRANCE 45 Rue de 

Paris 97747 Roissy CDG
1,2,3,4,5,6,7-2,8,9,10,11

Remplacé le 2/09/2003 par 
l'agrément N°65/03-09

N°6/98-08 04/08/1998 04/08/1998 03/08/2003
AIRLINES ASSISTANCE 20 Rue carrière Résidence 

Saint Exupère B.P. 326 31701 Blagnac Cedex
5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 7-1 à 7-2,8-1 à 8-4

N°7/98-08 04/08/1998 04/08/1998 03/082003
TOTAL RAFFINAGE DISTRIBUTION SA 24 Cours  

Michelet LA DEFENSE 10 92069 PARIS LA 
DEFENSE  CEDEX

7-1 à 7-2
Remplacé le 2/09/2003 par 

l'agrément N°61/03-09

N°8/98-08 23/08/1998 23/08/1998 22/08/2003
ESSO S.A.F. 2 Rue des Martinets 92569 Rueil 

Malmaison Cedex
 7-1

Remplacé le 17/08/2003 par 
l'agrément N°59/03-08

N°9/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
EURONETEC France 5 Allée Héléne Boucher Orly 
Tech Paray Vieille Poste 91781 Wissous Cedex 8

1-1 à 1-4,2,3,4-1 à 4-2,5-1 à 5-7,6-1 à 6-3, 7-1 
à 7-2,8-1 à 8-4,9-1 à 9-4,10-1 à 10-2

Remplacé le 17/08/2003 par 
l'agrément N°57/03-08

N°10/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
AIR ASSISTANCE BORDEAUX Zone d'aviation 

Cidex 28 33700 MERIGNAC
2, 5-1 à 5-5, 7-1 à 7-2

Remplacé le 21/02/2002 par 
l'agrément N°47/02-02

N°11/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
PENAUILLE POLYSERVICES Générales de 

Prestations 6 Allée des coquelicots 94478 BOISSY 
SAINT LEGER CEDEX

1-1 à 1-4,2,3,4-1 à 4-2,5-1 à 5-7,6-1 à 6-3,7-1 à 
7-2,8-1 à 8-4,9-1 à 9-4,10-1 à 10-2,11-1 à 11-4

Remplacé le 7/03/2003 par 
l'agrément N°53/03-03

N°12/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
WOREX 66, Route de Sartrouville Les Erables 3 

78230 Le Pecq
  7-1

Remplacé le 17/08/2003 par 
l'agrément N°58/03-08

N°13/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
Groupement pour l'avitaillement de Bordeaux (GAB)  
Aéroport de Bordeaux Mérignac Cidex 026 33700 

MERIGNAC
7-1 à 7-2

N°14/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
AIR LIBERTEINDUSTRIES 3, Rue du Pont des 

Halles 94656 RUNGIS CEDEX
5-1, 5-2, 5-6, 6-1 à 6-3, 7-1 à 7-2, 8-1 à 8-4

N°15/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
CARGO SERVICE CENTER France BP 10666 Bat 
SIGARIS Zone de fret 5 14 Rue de la Belle Borne 

TREMBLY EN France 95725 ROISSY CDG Cedex
4-1 à 4-2

N°16/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
ELF ANTAR FRANCE Tour Elf 2 Place de la 

Coupole - La Défense 6 92400 COURBEVOIE
7-1 à 7-2

N°17/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
ASSISTAIR BORDEAUX SAS cidex 85 AEROPORT 

DE BORDEAUX 33700 MERIGNAC
1-1 à 1-4,2,3,4-1 à 4-2,5-1 à 5-7,6-1 à 6-3,8-1 à 

8-4,9-1 à 9-4,10-1 à 10-2,11-1 à 11-4
Remplacé le 2/09/2003 par 
l'agrément N°62/03-09

N°18/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
TAT EXPRESS 47, Rue C Huyghens 37002 Tours 

Cedex
  4-1

N°19/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
SOGERMA Aéroport de Bordeaux Mérignac BP2 

33701 MERIGNAC CEDEX
5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 7-1 à 7-2

N°20/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
SOCIETE des PETROLES SHELL 89 Boulevard 

F.Roosevelt 92564 RUEIL MALMAISON
7-1 à 7-2

Remplacé le 2/09/2003 par 
l'agrément N°64/03-09

N°21/98-09 01/09/1998 01/09/1998 31/08/2003
AIR LIBERTE  Rue du Pont des Halles 94656 

RUNGIS CEDEX
1-1 à 1-4, 2, 3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 9-

1 à 9-4,10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4

N°22/98-09 22/09/1998 22/09/1998 21/09/2003
LAGS France SA 3 Rue du Colonel Moll 75017 

PARIS
1-1 à 1-4,2,3,4-1 à 4-2,5-1 à 5-7,--1 à 6-3,7-1 à 

7-2,9-1 à 9-4,10-1à 10-2,11-1 à 11-4

N°23/98-09 29/09/1998 29/09/1998 28/09/2003
BRINK'S CONTROLE SECURITE 2 Boulevard de la 

Gare 95210 SAINT GRATIEN
2,3

N°24/98-11 13/11/1998 13/11/1998 12/11/1998
CHRONOPOST SA 14 boulevard des fréres voisin 

92795 ISSY LES MOULINEAUX CEDEX 9
4-1 et 5-4

Remplacé le 2/09/2003 par 
l'agrément N°63/03-09

N°25/98-11 13/11/1998 13/11/1998 12/11/1998
SERCAM 43, Rue du Colonel Pierre Avia 75015 

PARIS
5-7, 6-1, 11-1 à 11-4

N°26/98-11 24/11/1998 24/11/1998 23/11/2003
CCI Bordeaux12 Place de la Bourse 33076 

Bordeaux Cedex
4-1 et 5-4

N°27/98-12 23/12/1998 23/12/1998 22/12/2003
RENOSOL SA Zone Industrielle nord Rue des 

Frères Voisin 72021 LE MANS CEDEX
3, 6-1,6-3

N°28/98-12 23/12/1998 23/12/1998 22/12/2003
LA POSTE 406 etablissement de Bordeaux CTC  

Boulevard Jean Jacques BOSC 33065 BORDEAUX 
CEDEX

4-1 et 4-2

N°29/99-02 03/02/1999 03/02/1999 02/02/2004
Société de Fret et de Services (SFS) 5 Rue du 

cercle BP 10212 ROISSY CDG CEDEX
4-1 et 4-2

N°30/99-02 24/02/1999 24/02/1999 23/02/2004
TAT EXPRESS 47, Rue C Huyghens 37002 Tours 

Cedex
  5-4

Remplacé le 13/12/2002 par 
l'agrément N°51/02-12

N°31/99-03 26/03/1999 26/03/1999 25/03/2004 HYGITEC 11 R ue Chambrun 33300 BORDEAUX   6-1

N°32/99-03 31/03/1999 31/03/1999 30/03/2004
Société CATAIR 8 allée Henri Potez  31700 

BLAGNAC
5-7, 11-1,11-2,11-3,11-4

N°33/99-06 24/06/1999 24/06/1999 23/06/1999
Société CITRAM Aquitaine 8 Rue cortneille 33300 

Bordeaux
2,3, 5-4 et 5-6, 10-1 à 10-2

N°34/99-08 03/08/1999 03/08/1999 02/08/2004
SKYLOGISTIC Continental Square - RoissyPole 4 
Place de Londres B.P. 10751 95727 ROISSY CDG 

CEDEX

1-4, 3, 4, 6-1, 11-1, 11-2matériel), 11-3, 11-4 
(matériel)

N°35/99-08 03/08/1999 03/08/1999 02/08/2004
ATIS AVIATION Groupe Penauille Polyservices 6 

Allée des coquelicots 94478 BOISSY SAINT LEGER
 1-1 à 1-4, 2, 3, 4, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 7-1 à 7-
2, 8-1 à 8-4, 9-1 à 9-4, 10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4

N°36/00-01 05/01/2000 05/01/2000 04/01/2005
Services et Accueil Aéroport Aérodrome de 

Toulouse Blagnac 31700
1-1 à 1-4,2,3,4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3,7-1 

à 7-2, 9-1 à 9-4, 10-1 à 10-2

N°37/00-05 29/05/2000 29/05/2005 28/05/2005
Régional Airlines Aéroport de Nantes Atlantiques 

44345 Bouguenais cedex
8-1 à 8-3

Agréments délivrés par la Directrice de l'aviation civile Sud Ouest en vertu de la délégation donnée par arrêté préfectoral 
         AGREMENTS  D'ORGANISME DE SERVICE D'ASSISTANCE DELIVRES POUR L'AEROROME DE BORDEAUX MERIGNAC
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 06/12/2011
    
  APPLICATION DE L'ARTICLE R216-4 DU CODE DE L'AVIATION CIVIL E

                    AGREMENT Raison Sociale-Adresse Nature des activités suivant la nomenclature Observations
N° Date Début Expiration de la société agréée de l'annexe au décret 98-7 du 5 janvier 1998

Agréments délivrés par la Directrice de l'aviation civile Sud Ouest en vertu de la délégation donnée par arrêté préfectoral 
         AGREMENTS  D'ORGANISME DE SERVICE D'ASSISTANCE DELIVRES POUR L'AEROROME DE BORDEAUX MERIGNAC

N°38/00-09 20/09/2000 20/09/2000 19/09/2005
ARDIAL FIDUCIAIRE Parc Technologique du canal 

14 Avenue de l'Europe 31520 RAMONVILLE ST 
AGNEg

1-1 à 1-4, 4-1, 5-4

N°39/00-12 15/12/2000 15/12/2000 14/12/2005
S.A. EURO HANDLINGAéroport International 

Strasbourg Zone de fret BP 16 67960 Entzheim
  4-1

N°40/00-12 27/12/2000 27/12/2000 26/12/2005
Société Auxiliaire de Transports Terrestres (SATTE) 
BP 10570 TRAMBLAY EN France 95721 ROISSY 

CDG CEDEX
5-1 à 5-7

N°41/01-01 18/01/2001 18/01/2001 17/01/2006
Soiciété CLASYS Impasse des écoles38290 La 

Verpillière
 6-1

N°42/01-01 18/01/2001 18/01/2001 17/01/2006
MAP AERO PORT 104, route de la Badine 06160 

Juan les pins
1-1 à 1-4,2,3,9-1 à 9-4, 10-1 à 10-2, 11-1

N°43/01-01 31/01/2001 31/01/2001 30/01/2006
ASF - Airport services France S.A.S.  Aérogare 2B 

B.P.  30054 97715 ROISSY CDG Cedex
1-1 et 1-4

N°44/01-02 14/02/2001 14/02/2001 13/02/2006
Air assistance 7 Avenue général Leclerc 34470 

PEROLS
 1-1 à 1-4, 2, 3, 4, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 8-1 à 8-

4, 9-1 à 9-4, 10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4

N°45/01-07 11/07/2001 11/07/2001 10/07/2006
Sécurité Générale Aéroportuaire S.G.A. Moulin de la 

Garde Route de Grasse 06270 VILLEZNEUVE 
LOUBET Village

2,3,4-1,5-4

N°46/01-08 10/08/2001 10/08/2001 09/08/2006
AEROPORT FRET SERVICE ASSISTANCE  BP124 

Zone de fret 13728AEROPORT MARSEILLE 
PROVENCE

  6-1

N°47/02-02 21/02/2002 21/02/2002 20/02/2007
Régional Compagnie Aérienne Européenne 

Aéroport de Nantes Atlantiques 44345 
BOUGUENAIS

7-1 à 7-2, 8-1 à 8-4
Remplace le 21/02/2002 
l'agrément N°10/98-09

N°48/02-04 19/04/2002 19/04/2002 18/04/2007
AIR ASSISTANCE BORDEAUX Zone d'aviation 

Cidex 28 33700 MERIGNAC
1-1,1-2,1-4,2,3, 5-1,5-2,5-3,5-4,5-5, 7-1 à 7-2, 9-

1 à 9-4, 10-1 à 10-2,11-1

N°49/02-11 12/11/2002 12/11/2002 11/11/2007
ONET SERVICES 20 traversée de Pomègues 

13008 MARSEILLE
1,2,3,4,5,6,9,10,11

N°50/02-11 12/11/2002 12/11/2002 11/11/2007
H.REINIER 20 traversée de Pomègues 13414 

MARSEILLE CEDEX 20
1,2,3,4,5,6,9,10,11

Remplace le 12/11/2002 
l'agrément N°2/98-06

N°51/02-12 13/12/2002 13/12/2002 12/12/2007
TAT Industries Sol  5 Rue de la Jeune Fille Bâtiment 

3422 Zone de fret N°4 BP 10607 95724 ROISSY 
CDG Cedex

8-1 à 8-4
Remplace le 13/12/2002 
l'agrément N°30/99-02

N°52/03-01 15/01/2003 15/01/2003 14/01/2008
Générale de Services Aéronautiques(G.S.A.)-

Groupe Penauille polyservices 6 Allée des 
Coquelicots  94478 BOISSY SAINT LEGER CEDEX

1-1 à 1-4,2,3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7,6-1 à 6-3,9-1 
à 9-4,10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4

 

N°53/03-03 07/03/2003 07/03/2003 06/03/2008
ESSO SAF 2 Rue des Martinets 92569 Rueil 

Malmaison Cedex
  7-1

Remplace le 7/03/2003 
l'agrément N°11/98-09

N°54/03-05 23/05/2003 23/05/2003 22/05/2008
Assistance Aviation Bordeaux 27 bis Avenue Marius 

Marchandou 33110 LE BOUSCAT
1-1,1-2, 1-4, 2,3,4-1, 5-1 à 5-5, 9-1 à 9-4, 10-1, 

10-2, 11-1 -
Remplace le 23/5/2003  
l'agrément N°4/98-07

N°55/03-08 06/08/2003 06/08/2003 05/08/2005
Société AIRLEC AIR ESPACE Zone Industrielle 

Avenue Léon Jouhaux 33210 LANGON
1-2,1-4,2,3,4-1, 5-4, 5-5, 5-7, 9-1 à 9-4, 10-1, 

11-1 à 11-2
 

N°56/03-08 06/08/2003 06/08/2003 05/08/2005
COMPAGNIE NATIONALE AIR FRANCE 45 Rue de 

Paris 97747 Roissy CDG
1-1 à 1-4, 2,3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7,6-1 à 6-3, 7-
2,8-1 à 8-4, 9-1 à 9-4, 10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4

 

N°57/03-08 17/08/2003 17/08/2003 16/08/2003
TOTAL FRANCE24 Cours Michelet PUTEAUX  

92907 PARIS LA DEFENSE CEDEX
7-1 et 7-2

Remplace le 17/08/2003  
l'agrément N°9/98-09

N°58/03-08 17/08/2003 17/08/2003 16/08/2003
AVIAPARTNER BORDEAUX Cidex 85 33700 

MERIGNAC
1-1 à 1-4, 2,3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7,6-1 à 6-3, 9-

1 à 9-4 et 10-1 à 10-2
Remplace le 17/08/2003 
l'agrément N°12/98-09

N°59/03-08 17/08/2003 17/08/2003 16/08/2003
France Handling Cidex B12 Aérogare Fret 33700 

MERIGNAC
1-1 à1-4,2,3,4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 7-2, 

9-1 à9-4, 10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4
Remplace le 2/9/2003  
l'agrément N°8/98-08

N°60/03-09 02/09/2003 02/09/2003 01/09/2005
EURONETEC France Fret 6 - 6 Rue du Pavé BP 
10276 Tremblay en France - 95704 ROISSY CDG

1-1 à 1-4,2,3,4-1 à 4-2,5-1 à 5-7,6-1 à 6-3,7-2, 
9-1 à 9-4,10-1 à 10-2

 

N°61/03-09 02/09/2003 02/09/2003 01/09/2005
WOREX 66, Route de Sartrouville Les Erables 3 

78230 Le Pecq
  7-1

Remplacele 2/9/2003  
l'agrément N°7/98-08

N°62/03-09 02/09/2003 02/09/2003 01/09/2005
CHRONOPOST SA 14 boulevard des fréres voisin 

92795 ISSY LES MOULINEAUX CEDEX 9
4-1 et 5-4

Remplace le 2/9/2003 
l'agrément N°8/98-08

N°63/03-09 02/09/2003 02/09/2003 01/09/2005
SOCIETE des PETROLES SHELL 89 Boulevard 

F.Roosevelt 92564 RUEIL MALMAISON
7-1 et 7-2

Remplace le 2/9/2003 
l'agrément N°24/98-11

N°64/03-09 02/09/2003 02/09/2003 01/09/2005
Groupement International des Métiers 

Aéroportuaires 31 Rue jean moulin 31320 
CASTANET TOLOSAN

1-1 à 1-4, 2, 3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 9-
1 à 9-4, 10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4

Remplace le 2/9/2003 
l'agrément N°20/98-09

N°65/03-09 02/09/2003 02/09/2003 01/09/2005
AIR LITTORAL INDUSTRIE SA Aéroport de 

Montpellier Méditerranée B.P. 43 34131 MAUGUIO 
CEDEX

6-1 à 6-3, 7-2, 8-1 à 8-4
Remplace le 2/9/2003 
l'agrément N°5/98-07

N°66/03-11 18/11/2003 18/11/2003 17/11/2005
Services Aéroportuaire et Technique (SAT) Centre 

d'affaire ATRIA Immeuble Horizon 2 2, Rue du 
Centre 93160 NOISY LE GRAND

1-1 à 1-4,2,3,5-1 à 5-7,6-1 à 6-3, 9-1 à 9-4,10-1 
à 10-2

 

N°67/04-01 09/01/2004 09/01/2004 08/01/2006
BRINK'S CONTRÔLE SECURITE 2 Boulevard de la 

Gare 95210 Saint Gratien
2,3,4-1 à 4-2  

N°68/04-01 15/01/2004 15/01/2004 14/01/2004
Sociétéde Fret et de Services S.F.S. 6 Rue du Pavé 

BP 10212 95703 ROISSY CDG CEDEX
4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7

Remplace le 15/01/2004 
l'agrément N°23/98-09

N°69/04-02 17/02/2004 17/02/2004 16/02/2006
AIRLINES ASSISTANCE 18, Rue Carrière, BP 36 

31701 BLAGNAC CEDEX
5-1 à 5-7, 8-1 à 8-4

Remplace le 17/2/2004  
l'agrément N°29/99-02

N°70/04-03 16/03/2004 16/03/2004 15/03/2004
SERCAM 43, Rue du colonel Pierre AVIA 75015 

PARIS
5-7, 11-1 à 11-4

Remplace le 16/3/2004 
l'agrément N°28/98-12
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 06/12/2011
    
  APPLICATION DE L'ARTICLE R216-4 DU CODE DE L'AVIATION CIVIL E

                    AGREMENT Raison Sociale-Adresse Nature des activités suivant la nomenclature Observations
N° Date Début Expiration de la société agréée de l'annexe au décret 98-7 du 5 janvier 1998

Agréments délivrés par la Directrice de l'aviation civile Sud Ouest en vertu de la délégation donnée par arrêté préfectoral 
         AGREMENTS  D'ORGANISME DE SERVICE D'ASSISTANCE DELIVRES POUR L'AEROROME DE BORDEAUX MERIGNAC

N°71/04-04 06/04/2004 06/04/2004 05/04/2006
HYGITEC Centre commercial du Grand Caillou 

33320 EYSINES
 6-1

Remplace le 6/4/2004 
l'agrément N°26/98-11

N°72/04-04 12/04/2004 12/04/2004 11/04/2006
Chambre de Commerce et d'Industrie de Bordeaux 

12 Place de la bourse 33076 Bordeaux Cedexol
2, 5-4

Remplace le 12/4/2004 
l'agrément N°25/98-11

N°73/04-08 11/08/2004 11/08/2004 10/08/2004
SAFEN 20 Traverse de Pomègues 13008 

MARSEILLE
1-1 à 1-4, 2, 3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 9-

1 à 9-4,10-1 à 10-2, 11-1 à 11-4
Remplacele 11/08/2004  
l'agrément N°25/98-11

N°74/04-11 25/11/2004 25/11/2004 24/11/2006
REGIONAL CAE   Aéroport de Clermont/Auvergne   

BP 70100     63 510  AULNAT
8-1, 8-2, 8-3

Remplace le 25/11/2004  
l'agrément N°36/00-01

N°75/05-01 20/12/2004 03/01/2005 02/01/2007
GSF ATLANTIS ZI du Phare 22 allée Félix nadar 

33700 Mérignac
2 (limité au traitement des personnes à mobilité 

réduite)
 

N°76/05-06 05/06/2005 05/06/2005 06/06/2010
REGIONAL CAE   Aéroport de Clermont/Auvergne   

BP 70100     63 510  AULNAT
8-1, 8-2, 8-3

Remplace le 5/6/2005 
l'agrément N° 38/00-09

N°78/05-07 30/06/2005 01/07/2005 30/06/2010
AIR FRANCE 1 Avenue du Maréchal DEVAUX 91 

551  Paray - Vieille - Poste
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7-2, 8, 9, 10 et 11.

Remplace le 1/07/2005  
l'agrément N° 65/03-09

N°79/05-08 05/08/2005 16/08/2005 15/08/2010
Connecting Bag Services (Ex euronetec) Fret 6 - 6, 
rue du Pavé BP 10 276 - Tremblay-en-France - 95 

704 Roissy CDG Cedex

1-1 à 1-4, 2, 3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 9-
1 à 9-4 et 10-1 à 10-2

Remplace le 5/08/2005 
l'agrément N°57/03-09

N°80/05-08 05/08/2005 16/08/2005 15/08/2010
ESSO S.A.F. 2 Rue des Martinets 92569 Rueil 

Malmaison Cedex
7-1

Remplace le 16/08/2005  
l'agrément N°59/03-08

N°81/05-08 05/08/2005 16/08/2005 15/08/2010 WOREX 66 rou te de Sartrouville 78 230 Le Pecq 7-1
Remplace le 16/08/2005 
l'agrément N°58/03-08

N°82/05-09 01/09/2005 01/09/2005  31/08/2010
Société des Pétroles SHELL Aérodrome du Bourget 

BP12 93 352 Le Bourget Cedex
7-1 et 7-2

Remplace le 1/09/2005 
l'agrément N° 64/03-09

N° 83/05-09  02/09/2005 02/09/2005 01/09/2010
Société TOTAL   France 24, cours Michelet - La 
Défense 10 -  92069 Paris La Défense Cedex

7-1 et 7-2
Remplace le 2/09/2005 
l'agrément N° 61/03-09

N° 84/05-10  20/10/2005 25/10/2005  24/10/2010
Société CHRONOPOST 14 Boulevard des Frères 
VOISIN 92795 ISSY LES MOULINEAUX CEDEX 9

4-1 et 5-4
Remplace le 25/10/2005 
l'agrément N°63/03-09

N° 85/05-10 27/10/2005 30/10/2005 29/10/2010
EADS SOGERMA SERVICES BP N°2               33 

701 MERIGNAC
8-1 à 8-4

Dernier agrément =       
N°19/98-09

N° 86/06-01 03/01/2006 07/01/2006 06/01/2011
SAT    Centre d'Affaire ATRIA Immeuble Horizon    2 

rue du centre   93160 Noisy Le Grand
1, 2, 3, 5, 6, 9 et 10

 Remplace le 7/01/2006 
l'agrément N°67/04-01

N° 87/06-01 03/01/2006 09/01/2006 08/01/2011
AIR ASSISTANCES Aéroport de Montpellier 

Méditerranée  34 134 Mauguio Cedex
1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11

 Remplace le 9/01/2006 
l'agrément N°45/01-07

N° 88/06-03 09/03/2006 11/03/2006 10/03/2011
KRAFT NET Hall n°5 Aérop. Marseille - Provence  

BP114  13729  Marignane Cedex
6-1(limité nettoyage intérieur des avions), 6-2 & 

6-3
1er agrément

N° 89/06-03 25/03/2006 25/03/2006 24/03/2011
SFS - fret 6 -    6, rue du Pavé Bât 3220  BP 18212  

Tremblay-en-France 95 703 Roissy CDG Cedex
4 & 5

Remplace le 25/03/2006 
l'agrément N°69/04-02

N° 90/06-04 05/04/2006 07/04/2006 06/04/2011
AVIAPARTNER SAS         Parc d'affaires Silic               

1 rue Auguste Perret  BP10248 94 568  RUNGIS 
CEDEX

1, 2, 3, 5, 6, 9
Reprise d'acticvité (dernier 

agrément : 62/03-09)

N° 91/06-05 12/05/2006 16/05/2006 15/05/2011
MAP Training 31 Chemin de Ste Pétronille   06 800 

Cagnes sur Mer
1, 2, 3, 5, 6, 7-1, 9, 10 & 11-1

Renouvellement MAP AERO 
PORT N°43/01-01

N° 92/06-05 26/05/2006 31/05/2006 30/05/2011
SANA 22-24 route de Versailles  91 160  

CHAMPLAN
2 & 3

1er agrément

N° 93/06-05 29/05/2006 31/05/2006 30/05/2011
GSF AERO MERIGNAC 1 Chemin du Pigeonnier de 

la Cépière Bât. Péripole 1    31 100 TOULOUSE
2 (y compris traitement des PMR), 3, 4-1 & 6-1

1er agrément

N°94/06-08 16/08/2006 16/08/2006 15/12/2011
ATIS AVIATION S.A. 17 avenue Didier Daurat Parc 

Algorithmes - Thalès 31 700  Blagnac
2, 3, 4, 5, 6 & 8

Renouvellement N°73/04-08. 
Délai de 4 mois octroyé pour 
répondre aux exigences de 

l'Inspection du Travail.

N°95/06-09 30/08/2006 01/09/2006 31/08/2011
SPACE   Bât M1 - BP 522 F   69 125  Aéroport Lyon 

St Exupéry
1-1, 1-2 et 1-4

1er agrément

N°96/06-09 11/09/2006 13/09/2006 12/09/2011
SERCAM 43, Rue du Colonel Pierre Avia 75015 

PARIS
5-7, 11-1, 11-2, 11-3 & 11-4 Renouvellement 72/04-04

N°97/06-12 06/12/2006 01/12/2006 30/11/2011
LA POSTE Etablissement de Bordeaux CTC 

Boulevard Jean-Jacques BOSC  33065  Bordeaux 
Cedex

4-1 & 4-2 Renouvellement N°70/04-03

N°98/06-12 20/12/2006 22/12/2006 21/12/2011
SGA   Aéroport Nice Côte d'Azur - Terminal 1 -  

06281  NICE CEDEX 3
2,3,4-1,5-4 Renouvellement 46/04-08

N°99/07-01 20/12/2006 02/01/2007 01/01/2012
GSF ATLANTIS ZI du Phare - 22 allée Félix Nadar 

33700 Mérignac
2   (personnes à mob.réduite) Renouvellement N°75/05 -01

N°100/07-02 26/01/2007 01/02/2007 31/01/2012
ATIS AVIATION S.A. 17 avenue Didier Daurat Parc 

Algorithmes - Thalès 31 700  Blagnac
2, 3, 4, 5, 6 & 8 Renouvellement N°94/06-08. 

N°101/07-05 14/05/2007 21/05/2007 20/05/2012
GIMAS  31, rue du Moulin  31 320  CASTANET 

TOLOSAN
1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, & 11.  

N°102/07-11 29/11/2007 29/11/2007 28/11/2007
ONET SERVICES 20 Traverse de Pomègues 13008 

MARSEILLE
1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10 et 11 Renouvellement du 50/02-11

N°103/08-01 04/01/2008 04/01/2008 03/01/2013
AFSA Centre d'affaires VIVIANI  6,8 Rue Viviani  

63007 CLERMONT-FERRAND
  6-1 Renouvellement du 48/02-04

N°104/08-02 04/02/2008 06/02/2008 05/02/2013
ENTREPRISE H.REINIER 20 Traverse de 

Pomègues 13008 MARSEILLE
1,2,3,4,5,6,9,10 et 11

En remplacement du 51/02-
12

N°105/08-02 04/02/2008 06/02/2008 05/02/2013
SABENA TECHNICS LINE  5 Rue de la Jeune Fille - 

Bâtiment 3422 - 93290 TREMBLAY EN France
8-1, 8-2, 8-3 et 8-4

En remplacement du 52/03-
01 de TAT Industries Sol

N°106/08-02 14/02/2008 19/02/2008 18/02/2013 STIM SECURITE 21 Rue de Madrid 75008 PARIS 2 nil

N°107/08-05 20/05/2008 22/05/2008 21/05/2013
France Handling  10, rue du Pavé  Zone de Fret 5 - 

Aéroport CDG   95290 Tremblay-en-France
1, 3, 4, 5 & 10

Renouvellement du N°54/03-
05
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 06/12/2011
    
  APPLICATION DE L'ARTICLE R216-4 DU CODE DE L'AVIATION CIVIL E

                    AGREMENT Raison Sociale-Adresse Nature des activités suivant la nomenclature Observations
N° Date Début Expiration de la société agréée de l'annexe au décret 98-7 du 5 janvier 1998

Agréments délivrés par la Directrice de l'aviation civile Sud Ouest en vertu de la délégation donnée par arrêté préfectoral 
         AGREMENTS  D'ORGANISME DE SERVICE D'ASSISTANCE DELIVRES POUR L'AEROROME DE BORDEAUX MERIGNAC

N°100/07-02 26/01/2007 01/02/2007 31/01/2012
DERICHEBOURG ATIS AERONAUTIQUE 17 

avenue Didier Daurat Parc Algorithmes - Thalès 31 
700  Blagnac

2, 3, 4, 5, 6 & 8
A/R du Changement de 

dénomination D'Atis 
Aviation S.A.le 22/05/2008

N°108/08-06 16/06/2008 18/06/2008 17/06/2013
Menzies Aviation France SAS  112, Avenue Kléber  

75116  PARIS

1-1, 1-2, 1-3, 1-4, 2, 3, 4-1, 4-2, 5-1, 5-2, 5-3, 5-
4, 5-5, 5-6, 5-7, 6-1, 6-2, 6-3, 9-1, 9-2, 9-3, 9-4, 

10-1 et 10-2.
nil

N°109-08-10 16/10/2008 21/10/2008 22/10/2013
Bordeaux Mérignac Assistance (BMA)  Centre 

d'Affaires ATRIA  2, rue du Centre 93 160  Noisy Le 
Grand

1-1, 1-2, 1-3, 1-4, 2, 3, 5-1, 5-2, 5-3, 5-4, 5-5, 5-
6, 5-7, 6-1, 6-2, 6-3, 9-1, 9-2, 9-3, 9-4, 10-1 & 

10-2

Groupe SAT/courrier fait à 
SAT concernant les 

intentions de transfert 
d'activité à BMA le 

22/09/2008

N°110-08-10 15/10/2008 22/10/2008 21/10/2013
SKY NET ASSISTANCE   455, Promenade des 

anglais    Les Portes de l'ARENAS   06 200 NICE
6-1 nil

N°111/08-11 04/11/2008 04/11/2008 03/11/2013
Groupe Europe Handling    3 rue du Té                    

Zone de Fret 4 - Village Fret                       97 290 
Tremblay-en-France

1, 2, 3, 5, 6, 8, 9 & 10.
"renouvellement" du N° 49/02-
11 expiré en novembre 2007

N°112/08-12 15/12/2008 23/12/2008 22/12/2013
UUDS AERO - ZI Les Vignes  2, Rue Eugène 

Hénaff         93 000  BOBIGNY
6-1, 6-2 et 6-3

Ex TMC AERO (dernier 
agrément : 74/04-11 expiré le 

24/11/2006)

N°113/09-02 09/02/2009 11/02/2009 10/02/2014
ISS ABILIS France 65 rue Ordener  75 899 PARIS 

CEDEX 18
1,2,3,4,5,6,10&11.

candidature pour fret postal 
avec espoir de dévelop. 

l'activité.

N°114/09-12 21/12/2009 22/12/2009 21/12/2014
3 S         31, rue du moulin Courrège    31 320 

CASTANET TOLOSAN
1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10 et 11 nil

N°115/10-02 16/02/2010 17/02/2010 16/02/2015
NEO SECURITY 4 Square Edouard VII      75009 

PARIS 
4-1 nil

N°116/10-05 20/05/2010 25/05/2010 24/05/2015
DERICHEBOURG MULTI ASSISTANCES   6, allée 

des coquelicots  94478 BOISSY SAINT LEGER
6 nil

N°117/10-06 29/06/2010 28/06/2010 27/06/2015
REGIONAL CAE   Aéroport de Clermont/Auvergne   

BP 70100     63 510  AULNAT
8-1, 8-2 & 8-3 nil

N°118/10-07 06/07/2010 06/07/2010 05/07/2015
AIR France 45 rue de Paris  95 747 Roissy CDG 

cedex
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7-2, 8, 9, 10 et 11. nil

N°118/10-08 16/08/2010 16/08/2010 15/08/2015
Connecting Bag Services (Ex euronetec) Fret 6 - 6, 
rue du Pavé BP 10 276 - Tremblay-en-France - 95 

704 Roissy CDG Cedex

1-1 à 1-4, 2, 3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 9-
1 à 9-4 et 10-1 à 10-2

nil

N°119/10-08 16/08/2010 16/08/2010 15/08/2015
ESSO SAF 2 Rue des Martinets   92 569 Rueil 

Malmaison Cedex
7-1 nil

N°120/10-09 13/09/2010 15/09/2010 14/09/2015
EVEREST PRESTANCE SECURITE    95L Avenue 

Henri Barbusse
2 nil

N°121/10-09 14/09/2010 16/09/2010 15/09/2015
WOREX 66 route de Sartrouville Les Erables III 78 

230 Le Pecq
7-1 nil

N°122/10-09 21/09/2010 22/09/2010 21/09/2015
AVIAPARTNER MERIGNAC  Aéroport de Bordeaux - 

Mérignac Cidex 22          33700  Mérignac
1,2,3,4,5,6,9,10 et 11. nil

N°123/10-09 23/09/2010 24/09/2010 23/09/2015
TOTAL France      24 Cours Michelet - La Défense 

10 -   92069 PARIS LA DEFENSE CEDEX
7-1 et 7-2 nil

N°124/10-10 19/10/2010 25/10/2010 24/10/2015
CHRONOPOST 10 Place du Général de Gaulle  92 

768 ANTONY CEDEX
4-1 et 5-4 nil

N°125/10-10 21/10/2010 26/10/2010 25/10/2015
MAP HANDLING FREIGHT   Quartier Tournezy Bât. 

A8 - Rue Simone Signoret           34 070  
MONTPELLIER

1-1 à 1-4, 2, 3, 4-1 à 4-2, 5-1 à 5-7, 6-1 à 6-3, 9-
1 à 9-4, 10-1 à 10-2 et 11-1 à 11-4.

nil

N°116/10-05 20/05/2010 25/05/2010 24/05/2015 HERACLES 27 blvd Ornano 93 200 St Denis 6-1, 6-2 et 6-3

A/R du changement de 
dénomination de 

Derichebourg Multi 
Assistances le 23/11/2010

N°126/11-01 24/01/2011 25/01/2011 24/01/2016
AIR ASSISTANCES    Quartier Tournesy              

Rue S. Signoret Bât. A8        34 070  
MONTPELLIER

1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10 et 11.
Avec mise en demeure (cf 
ITT) / levée le 05/05/2011

N°127/11-03 21/03/2011 21/03/2011 20/03/2016
SFS - fret 6 -    6, rue du Pavé Bât 3220  BP 18212  

Tremblay-en-France 95 703 Roissy CDG Cedex
4-1 à 4-2 & 5-1 à 5-7 nil

N°128/11-04 08/04/2011 08/04/2011 07/04/2016
M. Michel FARI                       3 rue de la pinède 33 

380 MIOS
1-4 nil

N°129/11-05 27/05/2011 31/05/2011 30/05/2016
SODAIC Sécurité - 22/24 route de Versailles - 

91160 Champlan
1-4 et 2 Ex SANA

N°130/11-07 12/07/2011 12/07/2011 11/07/2016
AIRVIANCE - 4 Place de Londres  Continental 

Square - Bât Jupiter - 93290 Tremblay en France
1-2-3-4-5-6-9-10-11 nil

N°131/11-09 01/09/2011 01/09/2011 31/08/2016
SPACE   Bât M1 BP522

69125 Aéroport Lyon Saint Exupéry  
1-1, 1-2 et 1-4 nil

N°132/11-09 01/09/2011 13/09/2011 12/09/2016
SERCAM 61-69 rue de Bercy

75012 Paris
5-7, 11-1 à 11-4 nil

N°133/11-11 21/11/2011 22/12/2011 21/12/2016
SGA   11 av Pierre Mendès France  33700 

MERIGNAC
2, 3, 4-1 & 5-4 nil
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du  3 novembre  2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 
« CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE D’ANDERNOS LES 

BAINS »  (C.C.A.S) 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le 1er septembre 2011 par le C.C.A.S 
d’Andernos les Bains – 260, boulevard de la République – 33510 ANDERNOS les BAINS  à l’Unité 
Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

VU l’avis du  président du conseil général de la Gironde en date du 5 octobre 2011, 

VU  l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde à l’Union Départementale des Centre 
Communaux d’Action Sociale de Gironde (UDCCAS)  dont le CCAS d’ANDERNOS les BAINS est 
membre, 

 

ARRETE 

 

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé au Centre Communal d’Action Sociale d’ANDERNOS les BAINS – 260, bld 
de la République- 33560 ANDERNOS les BAINS au titre des activités de services à la personne à compter du 1er 
décembre 2011.et jusqu’au 30 novembre 2016 .sous le n R011211P033Q161. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;  

…/… 
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■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux, activité autorisée par le Conseil Général; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété, activité autorisée par le Conseil Général;  

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 

ARTICLE 3  :  

           Les activités mentionnées à l’article  2  seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE 4 :   

Le présent agrément est valable pour les activités  relevant de l’agrément simple, sur le territoire national et pour 
les activités relevant de l’agrément qualité, sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE 5  : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément, sauf dispositions législatives modifiées.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 4 novembre 2011 DIRECCTE Gironde 

Développement local 
 ARRÊTÉ D’EXTENSION D’AGRÉMENT  SIMPLE  
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU la demande d’extension d’activités présentée le 30 mai 2011  par   Madame Corinne PETRAKIAN, auto 
entrepreneur -53 ave de l’Yser 33700 MERIGNAC-  à la   l’Unité Territoriale Gironde, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple n°N110510F033S069  délivré à Madame Corinne PETRAKIAN au titre des activités de 
services à la personne en date du 11 mai 2010   est étendu à de nouvelles activités de services à la personne. 

 

ARTICLE  2 :  

L’extension de l’agrément simple porte sur les activités suivantes :  

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  

■ Assistance informatique et Internet à domicile  

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

  

 ■ prestataire 

…/… 
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ARTICLE  4: 

Inchangé. 

 

ARTICLE  5: 

Inchangé. 

 

ARTICLE   6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le  4 novembre 2011   

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 

Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 4 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  9 août 2011   par Monsieur Daniel GARRIDO, président de 
l’association PROXIMITE, 26 cours Tartas 33120 ARCACHON, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  l’association PROXIMITE, au titre des activités de services à la personne à 
compter du  4 novembre 2011 et jusqu’au  3 novembre  2016 sous le n°N0411111A033S164. 

ARTICLE  2 :  

 

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le  4 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale Gironde 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 4 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
Arrêté de retrait d’Agrément simple  «» 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne 
et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du 
code  du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Marcel BELTRAM Gérant de la SARL BELTRAM-MA.COM – 4 ave 
des Vallons 33127 MARTIGNAS/JALLES-  établi par les services de l’Etat en date du 7 novembre 2006, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL BELTRAM-MA.COM  le  7 novembre 2006  sous le n°2006-
1.33.251  est retiré  à compter du 4 novembre 2011, conformément à l’article 7232-13-3 du code du Travail « exerce des activités 
autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ». 

  

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 4 novembre 2011 

P/Le Préfet  et par délégation, 
P/Le directeur  de la Direccte Aquitaine 

La directrice adjointe UT Gironde 
 

Catherine FOURMY 
 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS 
CEDEX 12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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                                                               Arrêté du 4 novembre  2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le   24 août 2011  par le CCAS  BP 90031 -
33611 CANEJAN- , à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré au CCAS CANEJAN, au titre des activités de services à la personne à compter du 
1er novembre 2011 et jusqu’au 31 octobre  2016  sous le n°R010911P033S162. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 
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ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 4 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 4 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  10 octobre 2008  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 24 août 2011 par le CCAS –BP 37- 33564 
CARBON BLANC  CEDEX-  à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS de CARBON BLANC au titre des activités de services à la personne à 
compter du  1er novembre 2011 et jusqu’au 31 octobre  2016 sous le ° R011111P033Q163. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
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■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 4 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 4 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  26 juillet 2011  par Monsieur Youcef  SENOUCI, auto 
entrepreneur, 27 bis avenue Victor Hugo -33560 CARBON BLANC-, à l’Unité Territoriale  de la 
GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à Monsieur Youcef SENOUCI, au titre des activités de services à la personne à 
compter du 4 novembre  2011  et jusqu’au 3 novembre  2016 sous le n°N041111F033S165. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le 4 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale Gironde 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 4 novembre  2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  4 août 2011  par le CCAS-Mairie-33350 
Ste COLOMBE, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré au CCAS de Ste COLOMBE, au titre des activités de services à la personne à 
compter du 1er novembre 2011 et jusqu’au 31 octobre 2016  sous le n°R011111P033S166. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 

 

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 3 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 4 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ  MODIFICATIF   CCAS DE TALENCE 
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’article 1 de l’agrément qualité n° R011011P033Q143 délivré au CCAS de TALENCE au titre des activités de 
services à la personne le 10 octobre 2011 est modifié comme suit : 

L’agrément qualité accordé pour les activités mentionnées aux articles 2 et 3 seront effectuées selon les 
modalités suivantes : 

Mode  prestataire, 

 à l’exception des activités suivantes : 

• entretien de la maison et travaux ménagers 

• préparation des repas à domicile 

Qui seront effectués en mode prestataire et mandataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 
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ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 4 novembre 2011  

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’UnitéTerritoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 8 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  2 septembre 2011   par l’association 
intermédiaire JALLES SOLIDARITES -3 Square Condorcet-le Forum-33185 LE HAILLAN , à l’Unité 
Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à l’association intermédiaire JALLES SOLIDARITES, au titre des activités de 
services à la personne à compter du  1er octobre 2011 et jusqu’au  30 septembre  2016  sous le 
n°R011011A033S167. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prêt de main d’oeuvre 

          

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le  8 novembre    2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  9 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
Arrêté de retrait d’Agrément simple  

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant   Madame Charlotte PALMER, entreprise individuelle « GUARDIAN ANGELS » 251 
ave de la République 33200 BORDEAUX    établi par les services de l’Etat en date du  9 décembre 2009 

VU la  cessation d’activité en date du 1er janvier 2011 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Charlotte PALMER le 9 décembre 2009 sous le n° 
N091209F033S134  est retiré . 

 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 9 novembre 2011 

P/Le Préfet  et par délégation, 
P/Le directeur  de la Direccte Aquitaine 

La directrice adjointe UT Gironde 
 

Catherine FOURMY 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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                                                               Arrêté du  10 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 13 septembre 2011  par Monsieur Eric AUBE , auto 
entrepreneur, clos de la Tonnellerie -3 rue des Cabernets-33240 SAINT GERVAIS , à l’Unité Territoriale  
de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Monsieur Eric AUBE, au titre des activités de services à la personne à compter 
du  10 novembre   2011   et jusqu’au 9 novembre  2016 sous le n°N101111F033S169. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 
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ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le  10 novembre   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale Gironde 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 10 novembre  2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 19 septembre 2011 par Monsieur Didier DARRACQ, auto 
entrepreneur, 4 rue de la Colline 33360 LA TRESNE, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Monsieur Didier DARRACQ, au titre des activités de services à la personne à 
compter du  10 novembre 2011  et jusqu’au 9 novembre  2016 sous le n°N101111F033S168. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le 10 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale Gironde 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 10 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 6 octobre 2011  par Monsieur Alexandre DELARRARD, auto 
entrepreneur 16 avenue des Genets 33950 LEGE CAP FERRET à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Monsieur Alexandre DELARRARD, au titre des activités de services à la 
personne à compter du  10 novembre 2011 et jusqu’au 9 novembre   2016 sous le n°N101111F033S171. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance informatique et Internet à domicile ; 
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■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le  10 novembre   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale Gironde 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 10 novembre 2011  DIRECCTE Gironde 

Développement local 
 ARRÊTÉ D’EXTENSION D’AGRÉMENT  SIMPLE  
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU la demande d’extension d’activités présentée le 19 septembre 2011  par Madame Brigitte MARTINEZ, 
auto entrepreneur, 6 rue de l’ancienne cure-33370 POMPIGNAC  à la   l’Unité Territoriale Gironde 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple n°N010710F033S092 délivré Madame Brigitte MARTINEZ au titre des activités de services 
à la personne en date du  1er juillet 2010   est étendu à de nouvelles activités de services à la personne. 

 

ARTICLE  2 :  

L’extension de l’agrément simple porte sur les activités suivantes :  

 

 ■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes :  

 ■ prestataire  

…/… 

ARTICLE  4: 

Inchangé. 
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ARTICLE  5: 

Inchangé. 

 

ARTICLE   6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 10 novembre 2011    

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 

Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 10 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  21 octobre 2011  par Monsieur Olivier PATOUILLE , auto 
entrepreneur,  4 impasse Deguems 33700 MERIGNAC, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à Monsieur Olivier PATOUILLE, au titre des activités de services à la personne à 
compter du  10 novembre 2011 et jusqu’au  9 novembre   2016 sous le n°N101111F033S170. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Assistance informatique et Internet à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le 10 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale Gironde 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 

     Catherine FOURMY 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 424



 

 

                                                               Arrêté du 10 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
Arrêté de retrait d’Agrément simple   

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la 
personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du 
code  du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Michelle BELLIER, auto entrepreneur, 11 rue de la Commanderie 33220 
PINEUILH   établi par les services de l’Etat en date du  23 décembre 2009 

VU le courrier transmis le 25 octobre 2011  par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  Madame Michelle BELLIER  dans les délais prévus à l’article R.7232-15 du code du travail, 

 

 CONSIDERANT  le non respect de l’article R.7232-13-3 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément,  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Michelle BELLIER le 23 décembre 2009 sous le 
n°N231209F033S143  est retiré  à compter du   10 novembre 2011. 

 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 10 novembre 2011 

P/Le Préfet  et par délégation, 
P/Le directeur  de la Direccte Aquitaine 

La directrice adjointe UT Gironde 
 

Catherine FOURMY 
 
 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS 
CEDEX 12 

- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 10 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT ’AGRÉMENT QUALITÉ  
 « ADOMI  BÈGLES » 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’agrément qualité déposée le 8 août 2011  par Monsieur Dominique BAZIN, Président de  
l’association « ADOMI Bègles » - 166, cours Victor Hugo -  33130 BEGLES à l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de Gironde  

VU l’autorisation du Conseil Général en date du 1er avril 2009  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’association « ADOMI Bègles » - 166, cours Victor Hugo -  33130 BEGLES  
au titre des activités de services à la personne à compter du  1er octobre 2011 jusqu’au  30 septembre 2016 sous 
le n° R011011A033Q172. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

…/… 
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■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire              ■ mandataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le territoire national pour les activités relevant de l’agrément simple 
et sur le département de la Gironde pour les activités relevant de l’agrément qualité pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément sauf modification des dispositions législatives.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 10 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’UnitéTerritoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe 
 
  
 

     Catherine FOURMY 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 427



DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 10 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du   1er décembre 2006 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 20 septembre 2011 par l’association Centre 
d’Aide Familiale, 160 cours du Médoc 33300 BORDEAUX à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de 
Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’association Centre d’Aide Familiale, au titre des activités de services à la 
personne à compter du  1er décembre 2011 et jusqu’au 30 novembre 2016 sous le n° R011211A033Q173. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes relevant de l’agrément simple : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Soutien scolaire à domicile  

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

La structure est  autorisée par le Conseil Général de la Gironde, pour les activités suivantes relevant de 
l’agrément qualité : 

 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, en dehors de leur domicile  

        ■ Garde d’enfants à domicile  
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE 4  :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général de 
Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5: 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 10  novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 14 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ D’AGRÉMENT QUALITÉ  
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 30 juin 2011,  

VU la demande d’agrément qualité déposée le30 juin 2011 par Madame Ann Karine KRUMMENACKER, 
Présidente de la SAS J.E.A.M 19 rue Maurice Rey 33340 LESPARRE MEDOC à l’Unité Territoriale de 
la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à la SAS J.E.A.M, au titre des activités de services à la personne à compter du  14 
novembre  2011 jusqu’au  13 novembre 2016.sous le n° N141111F033Q175. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 
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■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance informatique et internet à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Soins d’esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes ; 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 
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ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 14 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’UnitéTerritoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du  15 novembre Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT ’AGRÉMENT QUALITÉ 

« ANFASIAD » 
  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’agrément qualité déposée le 25 août 2011  par Madame Marie Pierre BELMONTE 
CARJUZAA, Présidente de l’ association « ANFASIAD » - 11, Plaçotte -  33133 GALGON à l’Unité 
Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

VU l’autorisation du  président du conseil général de la Gironde en date du  20 août 2002,  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est renouvelé à l’association « ANFASIAD » - 11, plaçotte – 33133 GALGON, au titre des 
activités de services à la personne à compter du  1er décembre 2011 jusqu’au  30 novembre 2016 sous le n° 
R011211A033Q182. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfants à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

…/… 
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■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

                             ■ mandataire 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le territoire national pour les activités relevant de l’agrément simple 
et sur le département de la Gironde pour les activités relevant de l’agrément qualité pour lequel l’avis du  Conseil 
Général de Gironde a  été recueilli. 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément sauf modification des dispositions législatives.  

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 15 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’UnitéTerritoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  16 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  30 septembre 2011  par  l’association 
intermédiaire SOS EMPLOI MEDOC, 7 cours Mal Leclerc 33340 LESPARRE, à l’Unité Territoriale  de 
la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  l’association intermédiaire SOS EMPLOI MEDOC, au titre des activités de 
services à la personne à compter du 1er octobre 2011 et jusqu’au 30 septembre  2016  sous le 
n°R011011A033S177. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance informatique et internet à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 

■ prêt de main d’œuvre 

 

 ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 16 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  16 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  19 octobre 2011  par Madame Françoise VEDEL, auto 
entrepreneur, 47 ter rue des Palus 33290 PAREMPUYRE, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Madame Françoise VEDEL, au titre des activités de services à la personne à 
compter du  16 novembre 2011   et jusqu’au  15 novembre  2016 sous le n°N161111F033S176. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 
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ARTICLE 4  : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le 16 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale Gironde 

La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 16 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  5 juillet 2011 par  l’association  
intermédiaire AIPAC, Place de la Vème République 33600 PESSAC , à l’Unité Territoriale  de la 
GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  l’association intermédiaire AIPAC, au titre des activités de services à la 
personne à compter du  1er octobre 2011  et jusqu’au 30 septembre  2016  sous le n°R011011A033F178. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prêt de main d’œuvre  

 

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 16 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 16 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  ,1er avril 2009 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 5 octobre 2011 par le CCAS Place du 11 
novembre 33810 AMBES   à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS d’AMBES, au titre des activités de services à la personne à compter du 
1er décembre 2011et jusqu’au 30 novembre   2016 sous le n° R011211P033Q180. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
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■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le  16 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 16 novembre  2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  27 juillet 2009  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 4 août 2011  par  le CCAS 11 Allée du 
Champ de Foire 33770 SALLES à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au CCAS de SALLES, au titre des activités de services à la personne à compter du  
1er novembre  2011 et jusqu’au  31 octobre  2016 sous le n°R011111P033Q181. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfant à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 
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■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 16 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  11 octobre 2011  par le CCAS 1 Place St 
Antoine 33650 SAINT SELVE, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré au CCAS de SAINT SELVE, au titre des activités de services à la personne à 
compter du 1er décembre 2011 et jusqu’au  30 novembre 2016  sous le n°R011211P033S179. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 

 

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 16 novembre    2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 24 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU    la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 1er septembre 2011 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 1er septembre 2011  par l’association 
UNADEV,12 rue de Cursol 33000 BORDEAUX   à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’UNADEV, au titre des activités de services à la personne à compter du 1er 
décembre   2011 et jusqu’au  30 novembre   2016 sous le n° R011211A033Q184. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
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■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance informatique et internet à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 24 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  25 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
Arrêté de retrait d’Agrément simple  «» 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne 
et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du 
code  du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant la Société SAP « Services à la Personne » 51 rue Laure Gatet 33000 BORDEAUX  
établi par les services de l’Etat en date du 10 mars 2008  

VU la  cessation d’activités de services à la personne, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à  la société SAP « Services à la Personne »  le  10 mars 2008 sous le n° 
N100308F033S020   est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 novembre 2011 

P/Le Préfet  et par délégation, 
P/Le directeur  de la Direccte Aquitaine 

La directrice adjointe UT Gironde 
 

Catherine FOURMY 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS 
CEDEX 12 

 
- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 25novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  1er septembre 2011  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 1er septembre 2011 par l’association d’Aide 
Matérielle et Morale aux Personnes Agées et aux Familles de Saint MAIXANT (AAMMPAF ) Mairie 
33490 SAINT MAIXANT à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’AAMMPAF , au titre des activités de services à la personne à compter du  
1er octobre 2011 et jusqu’au  30 septembre  2016 sous le n° N011011A033Q178. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
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■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Soins d’esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 25 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du30 juin 2011, 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le 30 juin 2011 par Madame Catherine 
FRAINAUD,entreprise individuelle LIBERTES SERVICES , 56 chemin de Mathyadeux 33320 LE 
TAILLAN MEDOC à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à Madame Catherine FRAINAUD, entreprise individuelle LIBERTES 
SERVICES, au titre des activités de services à la personne à compter du 1er octobre 2011 et jusqu’au    30 
septembre 2016 sous le n° N011011F033Q177. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 25 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  1er décembre 2006,  

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  29 juillet 2011 par l’association AFAD 33 
(Aide Familiale A Domicile de la Gironde) 176 rue Achard 33000 BORDEAUX  à l’Unité Territoriale de 
la DIRECCTE de Gironde  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré à l’association AFAD 33, au titre des activités de services à la personne à compter 
du  1er janvier  2012 et jusqu’au  31 décembre  2017 sous le n°  SAP 781849856. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfant à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile  

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de 
soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services mentionnés au 
premier alinéa. 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 
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ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  25 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  7 juillet 2011  par  le CCAS 79 ave de la 
Mairie 33950 LEGE CAP FERRET, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré au CCAS de LEGE CAP FERRET, au titre des activités de services à la personne 
à compter du  1er novembre 2011  et jusqu’au 30 septembre 2016  sous le n°N011111P033S176. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 

 

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 25 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 25 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé en date du  1er janvier 2008, 

VU la demande de renouvellement  d’agrément qualité déposée le  19 septembre 2011 par le CIAS (Centre 
Intercommunal d’Action Sociale) du PAYS FOYEN  Impasse de la Résidence Gratiolet ²-33220 
PINEUILH- à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré CIAS du PAYS FOYEN, au titre des activités de services à la personne à compter 
du  1er janvier 2012 et jusqu’au 31 décembre 2017 sous le n° R010112P033Q183. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
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■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Soins d’esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services mentionnés au 
premier alinéa. 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 25 novembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le 29 juillet 2011  par l’EURL « MENAGE et 
VOUS » résidence Clos des Alisiers -8 rue Cartier Bresson Appt 102 Bât E-33320 EYSINES, à l’Unité 
Territoriale de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à l’EURL « MENAGE et VOUS », au titre des activités de services à la personne 
à compter du 26 août 2011 et jusqu’au  25 août  2016  sous le n°N260811F033S. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 

          

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 25 novembre  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Territoriale de la Gironde 

                                                               Arrêté du 25 novembre 2011 Développement local 

ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUALITÉ 

SERVICES À LA PERSONNE   
 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU   l’arrêté d’autorisation du Conseil Général de Gironde accordé par le biais de l’UDCCAS-22 Boulevard St 
Martin 33600 PESSAC- en date du  1er janvier 2011,  

VU la demande de renouvellement d’agrément qualité déposée le19 mai 2011 par  Syndicat Intercommunal 
d’Aide Ménagère à Domicile de BRANNE (SIAMD ) à l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de Gironde, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité est délivré au SIAMD de BRANNE au titre des activités de services à la personne à compter 
du 1er décembre 2011 et jusqu’au 30 novembre 2016 sous le n° SAP 253303325. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
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■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services mentionnés au 
premier alinéa. 

 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4 :  

Le présent agrément qualité est valable sur le département de la Gironde pour lequel l’avis du  Conseil Général 
de Gironde a  été recueilli. 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  6 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25 novembre 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de l’Unité Territoriale de Gironde, 

La Directrice Adjointe  
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 5 décembre 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
                    ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  QUALITE  
                                                « BLEU LAVANDE »  

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément « services à la personne » déposée  le  15 septembre 2011 par 
Monsieur Khalil BOUTAMI, Président de l’association « Bleu Lavande » - 29, rue Louis Pasteur – 33520 
BRUGES, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

        L’agrément qualité est renouvelé à l’association « Bleu Lavande » - 29, rue Louis Pasteur – 33520 
BRUGES, au titre des activités de services à la personne à compter du  1er novembre 2011 et jusqu’au  31 
octobre  2016  sous le n N011111A033Q179 

 

ARTICLE  2 :  

 L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Garde d’enfant à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

…/… 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

                      ■ prestataire 

                      ■ mandataire  

          

ARTICLE  4 : 

L’agrément qualité est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément sauf modifications législatives modifiées.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux,  le  5 décembre   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 11 - Novembre - Décembre 2011 page 466



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 
 

ARRÊTÉ DU 7 DECEMEBRE 2011 
 

 
portant extension d’un avenant à la convention collective de 

travail concernant les travaux d’aménagement et d’entretien  
forestiers des départements de la Gironde, des Landes et de  

 Lot-et-Garonne  (IDCC n°8723) 
 

 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 

 
VU le code du travail, notamment les articles L.2261-15, R. 2231-1, D. 2261-6 et D. 2261-7 ; 
 

VU l'arrêté du 22 octobre 1985 du Ministre de l'Agriculture et de la Pêche portant extension de la 
convention collective de travail du 4 mars 1985 concernant les travaux d’aménagement et 
d’entretien forestier de la Gironde, des Landes et de Lot-et-Garonne ainsi que les arrêtés 
successifs portant extension des avenants à ladite convention ; 
 

VU l'avenant n° 44 du 17 mars 2011 dont les signatair es demandent l'extension ; 
 

VU l'avis d'extension publié au recueil des actes administratifs des trois départements concernés ; 
 

VU l'avis des membres de la Commission nationale de la négociation collective en date du            
20 octobre 2011 (sous-commission agricole des conventions et accords) ; 
 

VU l'accord donné conjointement par le ministre du travail, de l’emploi et de la santé et le ministre 
de l'agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Les clauses de l'avenant n° 44 en date du 17 mars 2 011 à la convention collective de 
travail du 22 octobre 1985 concernant les travaux d’aménagement et d’entretien forestier de la 
Gironde, des Landes et de Lot-et-Garonne sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et 
tous les salariés compris dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention. 
 
Article 2 : L'extension des effets et sanctions de l'avenant visé à l'article premier est faite à dater 
de la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention collective précitée. 
 

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Régional des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région. 
 
Fait à Bordeaux, le 7 décembre 2011 

 
 

Pour le Préfet, 
La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales 

 
 

Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

                                                 BORDEAUX LE 14 NOVEMBRE 2011 DIRECTION DES    
AFFAIRES JURIDIQUES ET  
DES LIBERTES PUBLIQUES 
 
Bureau des Elections, des 
Consultations et Enquêtes 
d'Utilité Publique   
  
    
 
 

INSERTION AU RECUEIL DES ACTES 

ADMINISTRATIFS  DE LA PREFECTURE 

AVIS RELATIF  A L’ABROGATION DE 

SERVITUDES RADIOELECTRIQUES 

 
 

 
 
 

Le décret n° TRAA1123046D du 29 septembre 2011, publié au Journal Officiel 
n° 228 du 1er octobre 2011, a abrogé le décret en date du 29 juillet 1985 instituant l'étendue des 
zones et les servitudes applicables pour la protection des réceptions radioélectriques contre les 
perturbations électromagnétiques au voisinage du centre radioélectrique de Bordeaux-Saucats-
Aérodrome.  

Une ampliation du décret du 29 septembre 2011 peut être consultée 
éventuellement, par les représentants des organismes intéressés, à la Préfecture de la Gironde - 
Direction des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques – Bureau des Elections, des 
Consultations et Enquêtes d'Utilité Publique (3ème niveau –Porte 312) – Esplanade Charles de 
Gaulle à Bordeaux. 

 

LE PREFET, 
Pour le Préfet, 

L'attaché, Chef de Bureau 
 
 

Alain DUPUY 
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PRöFET DE LA GIRONDE 
 
 
 
 
 

Direction interdépartementale 
des routes Atlantique 
Mission Maîtrises 
d’Ouvrages/AO 

                                        Arrêté du 23 novembre 2011 
 

 Commune de LARUSCADE 
 

Déclassement des voies de désenclavement de la RN 10  
et reclassement dans la voirie communale 

 
 
 

 
 
 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE, 

            CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
 
 
 
 
 
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L 123-3 et R 123-2, 
 
VU le décret n° 90-739 du 14 août 1990 modifiant l’article R 123-2 du Code de la voirie routière, 
 
VU le Code du Domaine de l’Etat, 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,  
 
VU la délibération du conseil municipal de Laruscade en date du 14 juin 2011 sollicitant le reclassement de 
plusieurs voies de désenclavement réalisées par l’Etat lors de la mise à 2x2 voies de la RN10, dans la voirie 
communale, 
 
VU la convention spécifique en date du 20 septembre 2011, fixant le montant de la subvention allouée à la 
commune dans le cadre du reclassement des voies de désenclavement dans la voirie communale,  
 
VU le rapport de Monsieur le directeur interdépartemental des routes Atlantique en date du  15 novembre 2011, 
 
VU le plan des lieux, 
 
SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 
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A R R Ê T E 

 
 
 

 
ARTICLE PREMIER – Les voies de désenclavement citées ci-dessous sont déclassées de la voirie nationale pour 
reclassement dans la voirie communale de Laruscade conformément aux sept plans annexés au présent arrêté.  
 
N° de plan Lieudit  Début Fin Longueur 

1 Désenclavement le Camping Limite Charente-
Maritime 

VC 1880 ml 

2 Désenclavement le Chat Huant Ex RN 10 Propriété privée 510 ml 

3 Désenclavement Le Cendreau RD 250 VC 205 ml 

4 Désenclavement Vigean VC RD 250 110 ml 

5 Désenclavement Trougne Nord VC Propriété privée 380 ml 

6 Désenclavement Pont du Renard Chemin rural Chemin rural 360 ml 

7 Désenclavement Trougne Sud VC Propriété privée 2420 ml 

 
 
ARTICLE 2 – Il peut être pris connaissance des plans à la Direction Interdépartementale des routes Atlantique – 
Mission Maîtrises d’Ouvrages – Assistance Opérations -  19 allée des Pins – 33073 Bordeaux cedex. 
 
ARTICLE 3 –Le déclassement de ces voies avec reclassement dans la voirie communale prendra effet à compter 
de la date de publication du présent arrêté. 
 
ARTICLE 4 – Copie du présent arrêté sera adressée à : 
 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde 
Monsieur le Ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement 
Monsieur le Directeur du CETE Est 
Monsieur le Directeur du SETRA 
Monsieur le Trésorier payeur général de la Dordogne 
Monsieur le Directeur régional des finances publiques d’Aquitaine et de la Gironde 
Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie de la Gironde 
Monsieur le Sous-préfet de Blaye 
Monsieur le Maire de Laruscade 
Monsieur le Directeur Interdépartemental des routes Atlantique  

 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
       Fait à Bordeaux, le  23 novembre 2011 
 
                P/ Le Préfet, 

La Secrétaire Générale 
 

Signé : Isabelle DILHAC 
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